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CONGRÈS INTERNATIONAL 

DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

TENU À PARIS DU 6 AU 11 AOÛT 1900. 

O^KÎ- 



COMMISSION D'ORGANISATION. 



BUREAU. 



PRESIDENT. 
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M. Bouquet (L), direcleur de rEnseignement technique, du personnel et de la comp- 
tabilitë au Ministère du commerce. 

VICE-PRESIDENTS. 

MM. le colonel Laussbdat, directeur du Conservatoire national des arts et métiers, 
membre de Tlnslitut. 

Missoir (Georges), président de la Chambre de commerce de Paris. 

SECRETAIRE gEnErAL. 

M. LiGRAVE (Michel), sous-directeur au Ministère du commerce. 

SECRETAIRE gEnÉRAL ADJOLNT. 

M. Paris (Emile), direcleur de TÉcole conmierdale de Paris. 



MEMBRES. 
MM» 

BuQUBT (Paul), directeur de TËcole centrale des arts et manufactures. 

Gantaqrbl, directeur de TÉcole supérieure de conunerce de Paris. 

CouRioT (Henry), inspecteur régional de TEnseignement technique. 

Delmas (Femand), inspecteur régional de TËnseignement technique. 

DuTiONAu DE Laniteau, directeur de Tliicole préparatoire à TÉcole centrale des arts et ma- 
nufactures. 

Grellet (Jules), inspecteur r^onal de TEnseignement technique. 
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MM. 

GuiuiOHBt exiwûiiatour à rÉeoie des hautes ëtudeei eommweialci ei à TlnsUtiii oom- 
mereial de Pari». 

Jacqubmart, iospecteur génârail des bodeB nationdes d'iuris et métiera et de TEnseigne- 
ment technique. 

Jagqdbhbt, directeur de TÉcole nationide d*«rl8 et mëliera d'Angers. 

JouRDAN (Édouai'd), directeur de TEcole des hautes études commerciales. 

Klein, directeur de Flnslilut commercial de Paris, 

Ladth (Charies), directeur de TÉcole de physique et de chimie industrielle de la ville 
de Paris. 

Lebois, inspecteur des Écoles pratiques de commerce et d'industrie. 

Malbpbyrb, directeur de Thcole supérieure de commerce de Rouen. 

Malhanchb (M"* Marguerite), inspectrice des Cours (renseignement commercial de la 
ville de Paris. 

ManIs (J.), directeur de rÉcqle supériettre de commerce de Bordeaux. 

Dubois (Marœl), projeatenr h h FWoltë dfs lellree de Paria. 

Martel (Félix), inspecteur général de Tlnstruction publique. 

MBsaRBOR (J.), membre de la Chambre de commerce de Paris, membre du Conseil su- 
périeur de renseignement technique. 

Nbtbo, secrétaire gteéral de f Associatieii des anciens âèves de Tifiode cenlraie. 

Pasqoi£r (Paul), sous-directeur de rEoseignement technique au Mioiatère du com- 
merce. 

Perot (Saint-Cyr), directeur de TËcole supérieure de commerce de Lyon. 

Saionat (Léo), professem* à la Faculté de droit de Bordeaux, président du Comité per- 
manent des Congrès de rfinaeignemeai ladmiqne. 

Siegfried (Jacques), inspecteur r^ional de TEnseignement technique. 

Toussaint (M"*), secrétaire générale de la Société pour Renseignement professionnel 
des femmes. 

Vallat, inspecteur des Écoles pratiques de commerce et d'industrie. 

Vigneron (M"'), directrice de TEcole pratique de commerce et d'industrie du Havre. 
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PROGRAMME. 



A. Saotlon oomxnaroiale. 

I. Oi^anisation de renseignement commercial pour les jeunes filles. Résul- 
tais acquis, mesures à adopter pour son perfectionnement. 

Rappotkur : MP* Vigubroh, direcirîee de rÉcole pratiqua de commerce et 
d'industrie de jeunes filles du Havre. 

II. Quels sont les meilleurs moyens de form^ des professeurs pour ies di- 
vers degrés de renseignement commercial? 

Rapportettr : M. Martel, inspecteur générai de Tlnstruction publique. 

III. Esl-il utile d'avoir, dans les écoles de commerce, un coon de «Bureau 
commercial ou Bureau modèle»? En quoi doit-il consister et quelle méthode 
doitron y suivre? 

Bapportewr : M. Jacques Sugfbikd , inspecteur r^[ioaal de l'Enseignement 
technique, 

IV. Des cours eoDmeraaui deatinés aux «adultes ayant cessé de fréquenter 
Técole». Des moyens d attirer et de retenir les auditeurs. 

Bmffmrêntr : M. GouBioty înspecteur régional de rEnseignement technique. 

B. flaatlon indnatiialio. 

I. Organisation de renseignement industrie! pour les jennes filles. Résul- 
tais acquis, mesures à adopter pour son perfedîrônemant. 

Rapporteur : W^ Toussaint, secrétaire générale de la Société pour rensei- 
gnement professionnel des femmes. 

If. Quels sont les meilleurs moyens de former des professeurs pour les di- 
vers degrés de renseignement industriel? 

Jt^yrisir : M* JAOQimuiT, inapacftovr généial àm Écoles d'arts et sDéliars et 

de TEnseignement technique. 

m. Dans quelle mesure doit-on établir des écoles d'apprentissage pour les 
diverses branches d'industrie? De Torganisation générale de ces écoles. 

Rafportewr : M. Vallat, inspecteur des Écoles pratiques de commerce et d'in- 
dustrie. 

)V. Des cours isdnstriels destinés aux «adultes ayant cessé de fréqaenler 
Téeolerf. Des moyens ^attirer et de relenir les auditeurs. 

Rapporteur : H. Dblhas, inspecteur r^ionat de l'Enseignement technique. 

Y. Moyens pratiques de retenir les élèves jusqu^à la fin de leur apprentis- 
sage dans les écoles pratiques dlnduslrie et similaires. 

Rapporteur : M. Liaoïs, inspecteur des Écoles pratiques de commerce et 
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PROCÈS-VERBAUX SOMMAIRES 



iSEANCE D'OUVERTURE 

LUNDI 6 AOUT 1900. 



Présidence de M. Bouquet, directeur de TEnseignement technique. 

La séance est ouverte à 9 heures i/& , sous la présidence de M. Bouquet, 
directeur de TEnseignement technique au Ministère du commerce, président 
du Comité d'organisation, assisté de : 

MM. Léo Saignât, président du Comité permanent des Congrès de l'ensei- 
gnement technique, et E. Paris, secrétaire général adjoint. 

M. LE Président expose le but du Congrès qui devra s'occuper à la fois des 
questions concernant renseignement commercial et renseignement industriel; 
il remercie M. le Ministre du commerce et les personnes éminentes qui ont 
bien voulu donner au Comité d'organisation lappui de leur patronage, ainsi 
que les Gouvernements étrangers qui ont envoyé des délégués oflSciels et sou- 
haite la bienvenue aux congressistes. 

M. Léo Saignât expose au Congrès les résultats obtenus par le Comité per- 
manent depuis l'organisation des congrès de l'enseignement technique. 

M. E. Paris, secrétaire général adjoint du Comité d'organisation, lit un 
rapport sur les travaux de ce comité. 

M. LE Président invite ensuite le Congrès à procéder à la nomination du 
bureau définitif. 

Les membres de ce bureau sont désignés par acclamation dans Tordre sui- 
vant : 

PRESIDENT. 

M. Bouquet, directeur de TEnBeignement technique , du personnel et de la comptabilité 
au Ministère du commerce. 

VICE-PRESIDENTS. 

Allemagne, M. Stegrmann, président de T Alliance allemande pour renseignement com- 
mercial à Brunswick. — Autriche, MM. Ir. de Stadler Wolffersorun , chef de divi- 
sion au Ministère de Tinstruction publique à Vienne; Minkus (Frédéric), conseiller 
d administration du Musée des arts décoratifs à Linz. — Belgique, MM. Rohdaut 
(Eugène), inspecteur général de l'Industrie et de renseignement professionnel à 
Bruxftlles; Wautbrs (Paul), inspecteiur de Tlndustrie et de renseignement profes- 
sionnd à Bruxelles. — Espagne, M. Reparaz (Gonzalo), professeur de géographie 
commerciale à Madrid. — Etats-Unis, M. James (E.-J.), professeur h TUniversité de 
Chicago. — Grande-Bretagne, MM. Snape (Aldermann Thomas), délégué du Comité 
de rinstruction technique du comté de Lancashire; Magnus (Phillip), secrétaire de 
rinstitut de la Cité et des corporations de Londres. — Grèce, M. Stephanos (C), 
professeur k T Université, secrétaire général de la Société biot^hnique hdlénique à 
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Athènes, —^o;^^^ MM. Hbgbdûs (Charies), directeur de FÉcoIe supérieure d'iadus- 
trie de rÉtat à Budapest; ie docteur Bêla Sc^ack , inspecteur gênerai des Écoles supé- 
rieures de commerce au Ministère des cultes et de l'instruction publique h Budapest. 

— Italie, M. le commandeur Ferraris (C. F.), professeur àâégué de l'École supé- 
rieure de commerce de Venise. —Japon, M. Tanaka (Yudzuron), docteur en droit. 

— Mexique, M. Alvarez (Manuel), ingénieur, directeur de l'École des arts et métiers 
de Mexico. - Norvège, M. Polagzbk (Cario), directeur de T École de commerce de 
Christiana. —Pays^as, M. PiNACKER-HoRorK (C), membre de la i" Chambre des 
États généraux , président de T Union nationale de renseignement commercial. — 
Pérou, M. Deustoâ ( Aléjandro 0.) , professeur à la Faculté des lettres deTUniversité de 
Limo. — République Argentine,tA.Sifii{?edTf>).-'Rus8ie, MM. DERAFPALovicBrArthur); 
OvsiANNiKOFF (Bons). — Suède , MM. le docteur Menthe (A. W.), directeur ae TÉcole 
supérieure de commerce de Shartau à Stockholm; ledocteur BAMM(AxelAnders), cen- 
seur delà Comptabilité municipale de Gothenbourg. — Suisse, MM. le docteur Schhid- 
LiTf (Ulrico),^ secrétaire de la Division de renseignement à Berne; Schurter (Jean), 
prorecktor (Ecole supérieure déjeunes Hlles de Zurich) , président de 1* Association des 
professeurs des Écoles de commerce suisses. - France, MM. Saignât (Léo), profes- 
seur à la Faculté de droit de Bordeaux, président du Comité permanent des Congrès 
de renseignement technique; le colonel Ladssedat, directeur du Conservatoire na- 
tional des arts et métiers; Buqdet (Paul), directeur de TÉcole centrale des arts et 
manufactures; Siegfried (Jacques), inspecteur régional et membre du Conseil supé- 
rieur de renseignement technique; Mesoreor (Jules), membre de la Chambre de 
commerce de Paris et du Conseil supérieur de l'enseignement technique, président 
de la Société des anciens âèves des Ecoles nationales d'arts et métiers; l'intendant 
Garmbu, directeur de l'École d'administration militaire, délégué du Ministre de la 
guerre; Martel (Félix), inspecteur général de l'Instruction publique , dâ^ié du Mi- 
nistère de l'instruction pnbhque et des beaux-arts; Leblanc (René), inspecteur géné- 
ral de l'instruction publique, délégué du Ministère de l'insb-uction publique et des 
beaux-arts: Jacquemart (Paul), inspecteur général des Écoles nationales d'arts et mé- 
tiers et de l'Enseignement technique, délégué du Ministère du commerce. 

SRCR^TAIHES GENERAUX. 

MM. Lagrave (Michel), sous-directeur au Ministère du commerce; Paris (Emile), di- 
recteur de l'École commerciale de Paris. 



BUREAUX. 



Section commeroiale. 

PRESIDENT. 
M. SiBGFRiBD (Jacques). 

VICE-PRESIDENTS. 
MM. les Vice-Présidents du Congrès. 

SECRÉTAIRES. 

MM. Renooard (Alfred), ingénieur, président honoraire de l'Association amicale des au- 
' ciens âèves des Écoles supérieures du commerce; Hussenot de Sbnonges, inspec- 
teur r^onal de l'Enseignement technique. 
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Seotion Indiurtrtoll^. 
PE^SIDBNT. 

M. BoQOBT (Paul). 

VlGB-PRàsiDBNTS« 
MM. les Vioe-Pràidents da Congrès. 

SECniTAIRB. 

M. NflVB0, secrétaire gênerai de rAssociation des andens âèves de TÉcole centrale. 

M. LE PBi6iDBNT,au sojct do U nomination da tice-président italien, donne 
connaissance au Congres d'une dépêche adressée par M. Pasoolato, ministre 
des Posles ot télégraphes dltalie, à M. Sibofribd, membre du Comité d'orga- 
nisation, dans laquelle il exprime les regrets qu'il éprouve de ne pouvoir a5t- 
sister au Congrès, dans les circonstances actuelles. 

Le Congrès décide qu'il sera adressé à M. Pasgolàto une lettre pour lui ex- 
primer les sentiments d'horreur que lui inspire l'attentat dont le roi d'Italie 
vient d'élrô victime, ses sentiments de condoléance pour le peuple italien et 
ses sentiments de regret pour l'abstention de M. Pascolato. 

M. LB pRisiDBNT Cxe l'ordro du jour du Congi^ès et des sections. Il est dé- 
cidé que les séances générales se tiendront dans le grand amphithéâtre du 
Conservatoire des arts et métiers. 

M. le Président appelle l'attention des membres du Congrès sur un projet 
de règlement du Comité permanent qui leur est soumis par ce comité; il les 
prie d'étudier attentivement cette importante question et de déposer à l'avance 
les amendements qu'ils pourront avoir à présenter, afin que la discussion 
porte ses fruits. 

La séance est levée à 3 heures i/A; 



VISITE DE M. LE MINISTRE DU COMMERCE, 

PRESIDENT D'HONBIUR DU OOMITB Dg PATRONAGE. 

Le mardi 7 aoàt, au commencement des premières séances de sections, le Congrès a 
été honoré de la visite de M. le Ministre du Commerce , accompagné de M. Michd Lagrave. 

M. le Ministre a été reçu par M. Bouquet, président, et tous les membres du bureau , 
les deux sections étant réunies. 

M. le président Bouquet remercie M. le Ministre qui a bien voulu accepter la prési- 
dence d'honneur du Comité de patronage et qui a prêté un concours plus effectif encore 
en accordant uue subvention permettant de couvrir une partie des frais du Congrès. 

M. le Ministre est très heureux d'avoir l'occasion d exprimer de vive voix la sympa- 
thie du Gouvernement de la République et Tintérét personnel très vif qu'il porte à nos 
travaux. Il constate avec plaisir les progrès réalisés par l'enseignement technique et 
souhaite une cordiale bienvenue aux repi^ésantants si autorisés des puissances étrangèi'es. 
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SÉANCES DES SECTIONS. 



i' 



SECTION COMMERCIALE. 



l 



PRBHIÀRX BÉANGE. 

M4RDI ) AOÛT 19M. 

La aéaiiee est ouverte i q heures sous la présidence de M. Jacques Sibofribd. 

M. SiiomiMD dit qu'il est fier d avoir été désigné comme président du 
Congrès et il fera tous ses efforts pour que celui-ci aboutisse à un succès. Mais 
noblesse oblige et, comme tous les congrès précédents ont ^té féconds en ré- 
sultais utiles I il espère que nos discussions seront également fructueuses, et 
ue les vœux que nous adopterons serviront, comme ceux des autres Congi*ès, 
e guide aut pouvoirs publics pour arriver au progrès que nous désirons tous. 
La question à Tordre du jour, dans cette première séance, est celle du 
frofêssorai amimerciaîf ou, pour parler comme le programme, de la solution h 
donner à la question suivante : 

auala ftoat IM dlv^xv mojrMiA yeur lomitr dM proteatrani pour les 
ûtfmm éêgréë d« ItaMigiiemMit «ommtMiAl? 

M. MàHîbli rapporteur général, analv6e tout d^abord les rapports qui ont 
été envoyés au Congrès sar cette question par MM. Coquëntin, Kâuffmann, 
CoattSLLB et PiVAT, puis résume sommairement de quelle façon se fiiit en 
France le recrutement du personnel enseignant, aussi bien danâ les écoles 
supérieures que dans les écoles pratiques de commerce. 

La discussion lur ce rapport donne lieu à plusieurs communications inté* 
ressanles. 

M. CoQUBNTiN, le premier, développe cette thèse, qu'avec le svslème d'en^ 
seignement actuel^ on ne fait pas naître dans nos écoles Tamour du commerce 
et resprit d'entreprise, et que, dès lors, à la suite dei^ examens, les bons em- 
ployés peuvent ne pas manquer, maiô les bons commerçants font absolument 
défaut. D'après lui, ce ne sont pas les écoles qui manquent à leur tâche, c'est 
le commerce qui ne s'occupe pas asseï des écoles; et il exprime le vœu que 
nos établissements d'enseignement commercial l'adjoignent, k litre de colla- 
borateurs, pour y faire des cours suivis ou des conférences, des commerçants 
en exercice ou d'anciens commerçants qui tourneraient l'esprit des élèves vers 
un but pitti pratique! 

M. Hbinzman Savino , professeur à l'Institut supérieur de Commerce d'Anvers , 
voudrait que, dans la suite de la discussion, on distinguât toujours deux de- 
grés dans le professorat commercial et qu'on ne généralisât pas pour l'une et 
rautra de oea deux branches réunies les réformes h appliquer. 
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M. Ferraris, professeur de TUniversité de Padoue, indique qu & TÉcole su- 
périeure de commerce de Venise, à côte de la section commerciale propre- 
ment dite a étë justement formée une section magistrale destinée uniquement 
h former des professeurs d'enseignement commercial. Toutefois, ecux-ci se 
spécialisent dans quatre branches spéciales : i® la comptabilité, dont Tétude 
dure quatre ans, et qui fournit tous les professeurs du royaume; 3*^ le droit, 
dont rétude dure cinq ans, et dont les lauréats, à mérite égal, sont choisis 
de préférence dans les concours sur les diplômés des universités; S"" l'éco- 
nomie politique et la statistique, dont Tétude dure cinq ans; U** les langues 
étrangères, oh elle dure trois ans. Les autres enseignements sont professés par 
les diplômés des universités ou des écoles spéciales. 

M. Jacques Siegfried, président, croit devoir faire observer, à la suite de 
cette communication, qu'en dehors des écoles de commerce, les professeurs 
de comptabilité ont un placement tout indiqué dans les écoles secondaires de 
l'Université italienne, où cette science fait partie de tous les programmes. 

De l'avis de M. Saint-Cyr Pbnot, directeur de l'École supérieure de com- 
merce de Lyon, le recrutement des professeurs de l'enseignement commercial 
supérieur, le seul qu'il veuille examiner, présente une double difficulté : d'une 
part, on ne leur assure aucun avenir, et d'autre part, leur avancement ne 
peut guère se faire sur place. A l'École de Lyon, on leur assure bien une re- 
traite, mais tout le monde sait que c'est là une exception. M. Penot examine 
ensuite les diverses branches de l'enseignement commercial; assurément le 
droit, l'économie politique, au besoin, l'histoire du commerce, voire la géo- 
graphie, peuvent être professés par des professeurs de l'Université, pourvu 
que leur enseignement soit différent de celui qu'ils donnent habituelle- 
ment; mais d'autres, comme les cours de marchandises ^e comptabilité, etc., 
ne peuvent être enseignés que par des spécialistes. M. Penot n'est pas d'kvis 
que des commerçants en exercice puissent faire des cours réguliers; le temps 
consacré à leurs affaires ne le leur permettrait pas, tout au plus pourraient-ils 
faire des conférences. Constituer, d'autre part, une école de professeurs com- 
merciaux lui semble bien difficile; néanmoins, M. Bamberger, en envoyant 
comme boursiers à l'étranger ou même en France un certain nombre de nos 
jeunes gens qui se destinaient à l'enseignement commercial, est arrivé à un 
bon résultat pour certaines spécialités. 

M. MuNTEANu, directeur de l'École supérieure de commerce de Galatz, pour 
la Roumanie, et le docteur Schagk, pour la Hongrie, donnent d'utiles rensei- 
gnements sur le recrutement du corps professoral dans ces pays. 

M. Martel, rapporteur général, fait remarquer qu'il semble résulter des 
communications qui viennent de nous être faites, sur l'organisation du pro- 
fessorat commercial à l'étranger, que, dans ces divers pays, on parait préférer 
la spécialisation dans la préparation à l'enseignement commercial aux con- 
naissances encyclopédiques qui sont exigées en France des professeurs de l'en- 
seignement secondaire. 

M. Strauss, président du Conseil supérieur de commerce et d'industrie de 
Belgique, estime qu'il y a lieu, au point de vue international , de faire une dis- 
tinction'proFonde entre les professeurs qui se destinent à l'enseignement com- 
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mercîal secondaire, et ceux (jui ii'envi9agent que renseignement supérieur, les 
premiers, pour lesquels des connaissances pédagogiques sont nécessaires, les 
autres auxquels on ne demande que des connaissances Ihe'oriques mitigées 
par la pratique commerciale. Tl indique qu'un certain nombre de bons élèves 
auxquels ni leur goût, ni leur situation ne permettent de se livrer à des fonc- 
tions commerciales, pourraient, après un stage commercial, se placer comme 
professeurs de commerce. 

M. Snape, délégué du comte de Lancashire, donne ensuite d'intéressants 
renseignements sur la nouvelle ëcole de commerce qui vient d'être créée à 
Liverpool, et sur une autre que Ton projette de fonder à Birmingham. 

M^^ Malmanghe, inspectrice des Cours commerciaux déjeunes filles de la 
ville de Paris, désire exprimer son avis au sujet des paroles de M. Martel, re- 
latives aux connaissances encyclopédiques exigées des candidats au professorat 
commercial secondaire. Elle nest pas partisan de la spécialisation, car elle 
craint, avant tout, les examens que font passer les spécialistes qui, très ex- 
perts sur une matière, dont ils connaissent les moindres détails, exigent des 
candidats le maximum des connaissances nécessaires qui, pour eux, est un 
minimum. Elle voudrait conserver aux examens un ensemble harmonique, 
tout en exprimant le désir que les candidats fussent plus particulièrement in- 
terrogés sur les matières spéciales qui doivent faire Tobjet de leur futur en- 
seignement. 

M. Élie Mantout, conseiller du Commerce extérieur de France , prend la 
parole pour appuyer le vœu de M. Coquentin. 

M. Renouard, secrétaire, indique que dans certaines écoles, les associations 
d'anciens élèves prennent l'initiative de faire faire par leurs camarades des 
conférences, à leura frais, aux élèves en exercice; peut être y a-t-il là une in- 
dication dont pensent profiter les pouvoirs publics ou les chambres de com- 
merce, pour subventionner dans ce but déterminé lesdites associations et ré- 
pondre ainsi au vœu de M. Coquentin. 

M. Baugue , directeur de l'École supérieure de commerce de Nancy, revendique 
l)Our le professorat d'enseignement commercial supérieur la liberté absolue de 
recrutement; il estime qu'à TEcole de Nancy, dont il est le directeur, on a 
trouvé dans les facultés des candidats suffisamment capables de faire des 
cours autres que ceux qu'ils professaient et répondant, d'une façon complète, 
à leurs nouvelles fonctions. D'autre part, suivant le vœu exprimé par M. Co- 
quentin, Trjcole de Nancy a l'intention d'organiser, en dehors des cours nor* 
maux, des conférences sur des sujets commerciaux pratiques. 

M. Mabtel, rapporteur général, résume la discussion. Il en dégage quatre 
questions sur lesquelles le Congrès peut, s'il le désire, exprimer son avis : 

1*" Convient-il d'exiger des candidats au professorat commercial secondaire, 
comme on le fait en France, des connaissances d'un caractère encyclopédique, 
ou bien est-il préférable de les spécialiser dans un enseignement donné, 
comme on le fait souvent à l'étranger? 

a° Faut-il recruter les professeurs de l'enseignement commercial supérieur 
en toute liberté, ou convient-il de s'adi-csser a des candidats spéciaux? 

K1I9BI0KEMRNT TECHNIQUE. 3 
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3"* Convient-il de n'exiger des candidaU au professorat commercial que des 
connaissances théoriques, ou bien est-il nécessaire de leur faire accomplir 
auparavant un stage pratique dans une maison de commerce? 

k"" Enfin, convient-il de faire appel, dans les écoles de commerce et pour 
y compléter renseignement, à des personnes étrangères à cet enseignement? 

Une discussion s'engage au sujet du vote à émettre sur ces questions : les 
uns estiment qu'il est préférable de ne pas les soumettre k un vote, d'autres 
pensent qu'il vaut mieux leur donner cette sanction publique. Finalement, 
après un débat auquel prennent part MM. Martsl, Sirgfribd, Strauss, Hein2- 
mann-Savino et le Frère Justinus, la réunion indique qu'il lui semble préférable 
de s'en tenir, sur la question du professorat commercial, à la discussion qui a 
eu lieu et d'émettre seulement un vœu sur la quatrième question. 

Après discussion, ce vœu est ainsi formulé : 

Le Congrès exprime le vœu que, dans lee écoles de commerce, onfasee de tempe en 
temps appel, en dehors des professeurs proprement dits, à d'anciens négociants ou à 
des commerçants en exercice, qui voudraient bien y faire des conférences pratiques , 
lesquelles seraient très utiles aux élèves. 

La séance est levée à midi. 



DEUXIÈME SÉANCE. 

MEBGREDI S AOUT. 

Ordres du jour : Enseignement cotnmercial pour les jeunes files. 

La séance est ouverte à g heures i/&, sous la présidence de M. Jacques Sieg- 
fried, inspecteur régional de l'Enseignement technique. 

M. Ptnacker-Hordyk , vice-président, membre de la première Chambre des 
Etats généraux hollandais, président de l'Union nationale de l'enseignement 
commercial, prend place au bureau, à ses cAtés. 

M. Renouard, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance précé- 
dente, lequel est adopté. 

M^*" Vigneron, directrice de l'École pratique de commerce et d'industrie du 
Havre, développe le rapport qui lui a été confié sur la question suivante, qui 
fait l'objet de l'ordre du jour de la séance : 

Enseignement oonuneroial pour les jeunes filles. 

M. S.-M. Barcia, directeur de l'École supérieure de la Corogne (Espagne), 
rend hommage au talent avec lequel M^'"" Vigneron a traité la question dont il 
s'agit. Il fournit ensuite des renseignements sur l'état de l'enseignement com- 
mercial en Espagne. Il regrette que, dans ce pays, rinslruclion de la femme 
soit négligée d'une manière générale et que, notamment, l'enseignement com- 
mercial n'y existe pas pour elle. Il ajoute qu'il serait heureux, pourtant, de 
voir donner aux femmes une instruction qui les mit à même de pouvoir se 
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rendre îndépendAnieg et de se procurer, le cas échéant, les ressources néces- 
saires à leur existence. 

L'opinion publique est, néanmoins, encore hostile à Témancipation de la 
femme, et c'est ainsi que, depuis treize ans qu existe TÉcole supérieure de la 
Gorogne, une seule jeune fille a osé se présenter, au mois de juillet dernier, 
au concours d'entrée où elle a d'ailleurs été reçue. 

En terminant, l'orateur s'engage à faire tous sos eflbrls pour faire pénétrer 

en Espagne les idées émises dans le remarquable rapport de M^^" Vigneron. 

» 

M. le D' A. W. MuNTHR, directeur de l'Institut commercial de Frans-Tchar- 
tau, délégué officiel du Gouvernement suédois, fait connaître l'organisation 
de l'enseignement commercial supérieur pour les jeunes filles, en Suède. II 
existe dans ce pays deux écoles privées, mais subventionnées par l'État et sou- 
mises à son inspection. Les études durent deux années dans l'une d'elles et un 
an dans 4'autre. 

Les aspirantes doivent être pourvues du grade de bachelier ou subir les 
épreuves d'un concours équivalent. 

La première école ne reçoit que les jeunes filles de 16 ans, au moins, et 
la seconde celles de 18 ans, au moins. 

Les cours de ces écoles sont également suivis par des jeunes gens, et ce sys- 
tème d'instruction mixte, qui est en vigueur depuis vingt ans, a donné les 
résultats les plus satisfaisants. 

M. MâtTiL, inspecteur général de l'Instmction publique, demande i l'ora- 
teur des explications complémentaires sur la question du placement des élèves 
à la sortie de l'école. 

M. MuNTHB répond que, jusqu'à présent, le placement des jeunes filles a été 
plus difficile que celui des garçons. 

M. MabtkIi désirerait connaître encore si l'égalité des salaires existe en 
Suide. 

M. MuïiTHB répond négativement en ajoutant que les jeunes filles gagnent 
toujours moins que les jeunes gens. 

M. LK Président prie l'orateur de vouloir bien lui faire parvenir, en vue de 
leur insertion au compte rendu des travaux du Congrès, le programme des 
deux écoles dont il vient d'être parlé. 

Sur le désir exprimé par M. Martel, M^ Kibscubadii , directrice de l'Ecole 
pratique de commerce et d'industrie de Saint-Étienne, donne i l'aseemUëe 
quelques explications sur le fonctionnement de son école. 

M. LE Président insiste sur l'importance que présente le cours de sténo-dacty- 
lographie et demande quel est le nombre d'heures qui lui est consacré à Saint- 
Etienne. 

M^^^'KiiiscHBAuiif répond que ce cours n'existe pas encore, mais qu'il sera oi*ga« 
nisé à la rentrée prochaine. 

]^iin Yi^i^giioN et Malm anche insistent, de leur côté, sur l'utilité incontes- 
table qu'offre la connaissance de la sténo-dactylographie , dont l'usage tend ù 
se répandre de plus en plus danw le commerce. 

H. 
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W* Lrsguillirz, directrice de TÉcole pratique de commerce et d'industrie de 
Nantes, expose à rassemblée que dans cet établissement il existe, depuis dix- 
huit mois, un cours de sténo-dactylographie auquel il est consacré deux 
séances d'une heure et demie par semaine. Les résultats ont été des plus satis- 
faisants. Deux jeunes CUes sorties de Técole ont trouvé des emplois de 5o francs 
par mois, avec une augmentation de lo francs par mois au bout de six mois. 

M. LB PfiBsiDBivT demande si toutes les élèves trouvent à se placer en sortant 
de Técole. 

M^^"" Lesguilliez répond affirmativement. Celles qui, au bout de trois années 
d'études, obtiennent le certificat d'études pratiques commerciales, trouvent des 
emplois de i oo et même 1 30 francs par mois. Elle termine en émettant cepen- 
dant le regret que les commerçants ne fassent appel aux services d'un person- 
nel féminin qu'en vue de le moins rétribuer et de réaliser, de ce fait, une 
économie sur les frais généraux. 

M. RoMBiUT, inspecteur général de l'Industrie et de renseignement profes- 
sionnel, délégué officiel de la Belgique, établit la différence qui existe, dans 
son pays, entre les écoles professiopnelles et les écoles d'apprentissage. 

Dans les premières, les élèves, sans faire l'apprentissage d'un métier déter- 
miné, reçoivent les connaissances théoriques nécessaires à l'exercice raisonné 
d'une profession commerciale. Le cours de sténo-dactylographie doit y trouver 
une place, sans que l'on doive exiger pourtant des élèves une habileté profes- 
sionnelle accomplie. 

A l'école d'apprentissage, au contraire, les élèves se préparent spécialement 
en vue d'une profession déterminée; il est nécessaire de consacrer au cours de 
sténo-dactylographie le temps voulu pour former de véritables sténo-dactylo- 
graphes. 

Nos écoles professionnelles ressemblent, dit-il, aux écoles pratiques de com- 
merce et d'industrie françaises, mais les jeunes filles n'y entrent pas avant 
ilx ans. Il est bon, en effet, qu'elles ne débutent pas trop jeunes dans le com- 
merce, car un patron ne saurait avoir confiance dans une enfant de 16 ans, et 
une période plus ou moins longue s'écoulerait forcément entre le moment do 
la sortie de l'école et celui où elle pourrait trouver un emploi. 

Pendant cette période, la jeune fille serait exposée à perdre le fruit des 
études antérieures. Elle pourrait, dira-t-on, se perfectionner en suivant des 
cours d'adultes. L'orateur estime, au contraire, que les cours d'adultes, dont 
le niveau est inférieur aux cours réguliers de l'école, ne lui seraient d'aucune 
utilité. 

Quant au placement des jeunes filles, il s'opère avec la plus grande faci- 
lité. 

M. Mebcbling, délégué de la Société philomathique de Bordeaux, demande 
dans quelle mesure les cours pour jeunes filles doivent avoir lieu le soir. 

Nous avons, dit-il, à la Société philomathique de Bordeaux des cours dans 
l'après-midi et, en vue de la création demandée de cours du soir, il serait heu- 
reux de connaître l'opinion du Congrès. 

M. RoHBiCT estime que la question posée' est de celles qu'il est difficile de 
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résoudre et qu'il faut distinguer entre des jeunes filles déjà suffisamment âgées 
et qui savent se conduire et celles qui ont à peine 1 5 ans. 

Pour les premières, il est d'avis qu on peut les admettre aux cours du soir, 
sans inconvénient; pour les autres, il peut ne pas en être de même. 

M. LE Président indique alors que Ton doit distinguer, dans renseignement 
commercial donné aux jeunes filles, les écoles proprement dites, des cours. 

Les premières sont destinées aux jeunes filles qui désirent acquérir une 
instruction commerciale complète ; les autres, aux jeunes filles plus âgées qui 
désirent seulement compléter leur instruction. 

M. Saint^Cyr Penot, directeur de TÉcole supérieure de commerce de Lyon, 
donne des indications très détaillées sur le fonctionnement de TÉcole de com- 
merce de jeunes filles de Lyon dont M^^' Luquin, en i856, a été la pre- 
mière directrice. Il traite la question du placement des anciennes élèves de 
Técole, qui trouvent toutes des emplois où elles gagnent de 5o à loo et même 
135 francs par mois. 

M^Malmangbe, inspectrice des Cours commerciaux de la ville de Paris, fait 
un exposé très lumineux de rhislorique des cours commerciaux de jeunes filles 
de la ville de Paris, quelle a créés de toutes pièces et dont les premiers 
remontent h 1871. Ces cours comprennent deux divisions : degré supérieur et 
degré élémentaire. 

Dans la division supérieure, on forme des professeurs; dans la division 
élémentaire, on forme des employées de commerce. 

M"* Malmanche parle ensuite des écoles professionnelles et des écoles pri- 
maires supérieures de la ville de Paris, dont la plupart possèdent des sections 
commerciales. Elle mentionne enfin les écoles professionnelles Elisa-Lemon* 
nier qui ont été des premières h entrer dans la voie de renseignement com- 
mercial pour les jeunes filles et les cours commerciaux pour adultes femmes 
créés par la Chambre de commerce de Paris. 

M. Élie Mantout, conseiller du Commerce extérieur de France, indique que 
les cours du soir suivis par des jeunes filles ont fonctionné, sans inconvé- 
nient, à Alger, il y a onze ans. 

M. J. Sghurter , directeur des Écoles supérieures de jeunes filles à Zurich, 
exprime sa surprise que Tinstruction commerciale soit donnée en France à 
des élèves aussi jeunes. A Zurich, il faut avoir au moins i5 ans et posséder 
une instruction générale assez étendue. 

Le placement des jeunes filles se fait sans difficulté : elles reçoivent des 
appointements dès le début, tandis que les jeunes gens doivent rester plusieurs 
mois à Tessai sans être payés. 

Il existe aussi à Zurich des cours d'adultes pour les jeunes filles. 

Ces cours, qui avaient lieu auparavant le soir, se font maintenant le matin 
de 6 à 7 heures, et le nombre des inscriptions a sensiblement augmenté 
depuis que Ion a inauguré ce système. 

M. LE Président résume la discussion et donne lecture du premier vœu 
soumis à rassemblée : 

Le Congrès én,et le vœu que^ dans les écoles de commerce t^e divers degrés pour 



.(16 

jemeê fiUêi ^ titM flaee impmitmte 8<nt réHrvk h temeignêmma de la sténographié et 
de la dactylographie. 

Ce vœu est adopté à runaaimité. 

Il lit ensuite le §econd vœu, ainsi conçu : 

Le Congrès émet le vcsu que ks négociants qui recherchent des jeunes filles pour 
emplois commerciaux s* adressent de pbu en plus à ceUes qui sortent des écoles de corn- t 

merce ou des cours commerciaux. ' ^ 

Ce vœu est également adopté à Tunanimité. 

M. Martrl a la parole au sujet du troisième vœu ci-après et dont il est Fau- 
teur : 

Le Congrès exprime le vtsu que^ par le concours des aimimelTatieins locales et des 
institutions privées ^ on multiplie le pbu possible les cours eommereiaiux et Us écoles de 
commerce pour les jeunes fiUes. 

Il insiste sur Tintérét qu il y aurait de crëer des cours d'adultes supérieurs 
qui seraient fréquentés par les jeunes filles pendant la période qui sépare leur 
sortie de Técole du moment où elles sont pourvues d'un emploi. 

Après une discussion à laquelle prennent part M. STBiusset M. MâatiLt ce 
dernier, sur Tobjection faite que le vœu qu'il proposait n'avait pas un caractère 
international, le retire. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée ait heures i/o* 



TROISIÈME SÉANCE. 

JEUDI 9 âoCt. 



Présidence de M. Wautkbs, 
Inspecteur de t*indniitri(« éi Au rvnneigilainent professionnel , délégué oRldcl dd Belgique. 

M. Li Prbsidknt fait connaître, en quelques paroles, tout le prix qu'il attache 
à l'honneur qui lui échoit de présider cette séance. 

M» Rbnouard, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance pré- 
cédente, qui est adopté. 

M. CouBioT, inspecteur régional de l'Enseignement technique, rapporteur, 
donne lecture, en le complétant par quelques observations relatives aux moyens 
propres à retenir hi élèves dans les cours d'adultes, du rapport dout il a été 
chargé sur le sujet ci-après, qui doit être traité dans la séance de ce jour : 

Cours oommeroiauz destinés aux adultes. 

M. LB Président remercie M. Couriot pour le remarquable travail dont il 
est l'auteur. 
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M. J. Grahàh, organisateur et inspecteur des Cours commerciaux du York- 
shire (Angleterre), dans un mémoire qui figurera m extenso dans le compte 
rendu des travaux du Congrès, expose en détail Torganisation des cours 
d'adultes dans le comte du Yorkshire. Il fait remarquer que les maisons de 
commerce andaises fermant leurs bureaux à 5 heures, 5 heures i/s ou 
6 heures au plus tard, Tassiduité aux cours du soir est satisfaisante, el que 
cest à peine si, à la fin des cours, on constate une diminution de ao p. loo 
dans Feffectif du début. 

Parmi les moyens employés pour assurer l'assiduité des élèves, il mentionne 
la délivrance de prix et de médailles à la fin de Tannée scolaire, ainsi que 
renvoi aux parents des élèves qui se sont absentés de cartes postales où figurent 
le sommaire de la leçon faite la veille et celui de la leçon du lendemain. Il 
ajoute que tous les élèves payent un droit d'inscription. 

M* Jacques Sirgpribd, inspecteur régional de l'Enseignement technique, 
demande à M. Graham de vouloir bien faire connaître à l'assemblée l'heure à 
laquelle ont lieu les cours du soir dans le Yorkshire, ainsi que l'âge auquel 
sont admis les élèves. 

M. GaAHAM répond que les cours se font le soir, de 7 heures A 9 heures 1/9 , 
et que les élèves sont généralement admis à partir de 1 6 ans. 

M. J. Mbtbr, vice-consul d'Autriche-Hongrie 9 délégué de la Chambre de 
commerce de Birmingham, regrette qu'il n'ait pas été envoyé aux membres du 
Congrès un exemplaire du rapport de M. Couriot, ce qui lui aurait permis 
de l'étudier à loisir et de fournir à l'assemblée des indications exactes et précises 
sur les conditions dans lesquelles fonctionnent à Birmingham les cours d'adulles 
du soir organisés par le cr Birmingham and Midland Institute?) et fréquentés par 
9,&oo élèves. Il ne pourra donc parler que de mémoire et s'en excuse auprès 
de l'assemblée. 

11 indique qu'à Birmingham les cours d'adultes comportent trois degrés : 
inférieur, moyen et supérieur, et que le système de l'envoi des cartes postales 
y est aussi en vigueur. 

Les élèves payent un droit d'inscription qui est remboursé en fin de semestre 
à ceux d'entre eux qui ont satisfait à un examen spécial. 

Un élève laborieux et assidu peut ainsi faire gratuitement ses trois années 
d'études, à la fin desquelles il peut recevoir, sous forme de livres, une 
prime dont le montant peut s'élever jusqu'à 5 livres sterling. 

Les cours ont lieu de 7 heures 1/9 à 9 heures pour les plus jeunes , et de 
9 heures à 1 heures pour les autres. 

M. Mbrckling, délégué de la Société philomathique de Bordeaux, expose que 
la plupart des moyens dont il vient d'être parlé pour retenir les élèves aux 
cours du soir sont employés à Bordeaux, où pourtant la diminution constatée 
dans l'eifectif, à la fin de la période scolaire, est malheureusement de 
5o p. 100. 

Il estime que la valeur personnelle du professeur n'est pas étrangère aux 
succès des cours qu'il fait, et termine en exprimant le désir dobtenir de 
meilleurs résultats à Bordeaux. 
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M. RoTiYAL^ agent général de la Société philotechnique de Paris, constate 
que chez les jeunes filles l'assiduité est plus élevée que chez les jeunes gens, 
dans la proportion de 76 p. ioo pour les premières et de 25 p. 100 pour les 
seconds. 

11 examine ensuite les moyens préconisés par M. Couriot, en vue de remé- 
dier partiellement au défaut d'assiduité des élèves. Le trscindementD des cours 
lui semble chose excellente; il a donné, du reste, à l'Association philotech- 
nique, de très bons résultats. 

L'orateur fournit ensuite des renseignements intéressants sar la manière 
dont les cours du soir fonctionnent en Suisse, à Lausanne, où la scolarité est 
obligatoire en ce qui concerne certains cours tels que ceux de langue française 
et d'enseignement civique. 

La perception d'un droit d'inscription ne lui semble pas devoir donner, en 
France, de bons résultats, à moins que, comme cela se pratique à la Société 
industrielle d'Amiens, ces droits ne soient remboursés, en fin d'année, aux 
élèves assidus. 

Il termine en soumettant aux suflrages de l'assemblée le vœu adopté récem- 
ment par le Congrès international de l'enseignement primaire, tendant à 
mettre entre les mains des jeunes gens un livret post-scolaire qui témoigne- 
rait de leur assiduité et qui pourrait être présenté utilement aux employeurs 
ainsi qu'à l'autorité militaire. 

M. C. Ferraris, professeur à l'Université de Padoue, propose en vue de 
remédier au défaut d'assiduité constaté dans les cours d'adultes, qu'ils fonc- 
tionnent particulièrement en été, alors que la vie commerciale est moins 
intense et que, par suite, les employés doivent avoir plus de loisirs. 

M. Debauge, délégué de la Société industrielle d'Amiens, fait connaître que 
dans cet établissement d'enseignement technique on a afifecté des primes à 
l'assiduité. C'est le seul moyen pratique, pense-t-il, de retenir les élèves. Il 
repousse, quant à lui, le système des cours d'adultes organisés en été^ qui 
viennent d'être préconisés par M. Ferraris. 

M^^'' Malmanghb, inspectrice des Cours commerciaux de la ville de Paris, 
se préoccupe également de la question d'assiduité aux cours d'adultes du 
soir. 

A Paris, dans les cours qu'elle a organisés, l'appel est fait à chaque séance» 
et, après trois absences d'un élève, une lettre fermée est adressée à la 
famille. 

Elle exprime ensuite le regret que les écoles normales ne préparent pas 
spécialement des professeurs de cours d'adultes, car on ne parle pas, dit-elle, 
aux jeunes gens de cet âge comme aux enfants. 

Ce n'est pas le professeur le plus instruit qui réunit le plus d'auditeurs, 
mais bien celui qui sait le plus s'intéresser aux élèves, les comprendre et leur 
plaire. 

Elle termine en faisant connaître qu'elle partage l'opinion de M. Couriot, 
en ce qui concerne les avantages à relirer du crscindement?) des cours. 

M. J. ScHURTER, directeur des Écoles supérieures déjeunes filles à Zurich « 
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donne des détails des plus intéressanls sur 1 organisation des cours d'adultes 
en Suisse. 

Les cours les plus fréquentés sont ceux de langues vivantes. 

Les classes se composent d'un petit nombre d'ëlëves, une douzaine au plus, 
ce qui permet au professeur de s occuper parliculiërement de chacun d'eux. 

M. LE Président, dont la communication est accueillie par de vifs applaudis- 
sements, fait un excellent exposé de l'organisation des cours spéciaux du soir 
en Belgique. Il constate que le mal signalé y existe aussi , bien que dans des 
proportions moindres, et fait connaître les moyens employés pour y remé* 
dier: 

1*' Les élèves acquittent un droit d'inscription qui est restitué, en fin d'an- 
née, au prorata du nombre de présences, sous forme de livrets de caisse 
d'épargne ou de carnets de la caisse des retraites ouvrières ; 

ù"* Des diplômes sont délivrés aux élèves qui ont satisfait aux exigences 
d'un examen spécial; 

3® Les meilleurs élèves sont pourvus d'une bourse de voyage; ils reçoivent 
la moitié du montant de la bourse avant leur départ et l'autre à leur rentrée, 
après avoir fourni un rapport ; 

&^ L'appel est fait dans toutes les classes, et l'élève qui s'est absenté ne 
peut être réadmis qu'en rapportant, signé du chef de la famille, avec la men- 
tion du motif de l'absence , la carte spéciale qui a été adressée à ses parents ; 

b"* Le directeur des cours assure, dans la plus large mesure possible, le 
placement des élèves. 

M. Couriot, dit-il, a signalé la difficulté qu'éprouvent les jeunes gens qui 
habitent extra muros h se rendre aux cours organisés dans Tintérieur de 
Paris. En Belgique, il a été organisé des cours dans les faubourgs populeux 
et dans toutes les agglomérations où habitent ordinairement les ouvriers. 

En terminant, M. le Président discute les moyens préconisés par M. Fer- 
raris pour remédier au défaut d'assiduité constaté et indique qu'en Belgique 
les cours organisés exclusivement pendant Tété ont complètement échoué, ainsi 
que, d'ailleurs, ceux qui ont eu lieu le matin pendant un certain temps. 

En ce qui concerne le wscindement?) des cours, le moyen peut être excel- 
lent, quand il est applicable, mais un certain nombre de matières, Télectri- 
cité et la mécanique, par exemple, ne s'y prêtent guère. 

M. Skape, délégué du Comité de l'instruction technique du comté de Lan- 
cashire, dans une communication faite en an;;iais et dont un résumé est 
ensuite donné en français par M. Bardibr, s'élève énergiquement contre le sys- 
tème des tombolas, des livres, que M. Couriot n'avait pas défavorablement 
signalé et croit qu'il développerait fâcheusement, chez les jeunes gens, le goût 
des jeux de hasard. 

M. Couriot, rapporteur, reprenant une à une les communications faites par 
les orateurs précédents, les discute et indique que, selon lui, il n'existe pas de 
remède topique à l'état de choses regrettables qui est signalé, un peu partout 
en Europe, dans les cours d'adultes. 

Quant au système des cartes postales d'absence, il ne lui parait pas abso- 
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lument pratique « altendu que la plupart des cours sont publics et qu'il n'est 
pas pratique d'y procéder à un appel. 

Par contre, le (rscindement)» des cours lui semble une mesure très efficace 
et applicable dans tous les cas. 

11 ne croit pas, d'autre part, à rencontre de Topinion ëmise par M. Snape, 
que le système des tombolas présente de si notables inconvénients. 
' Après quelques paroles consacrées à rendre hommage au talent avec lequel 
M. Couriot a traité la question dont il avait été chargé, M. Jacques Sibgpeied 
dépose le vœu suivant : 

Le Congrès constate avec satisfaction les avantages considérables qui résubsiUt 
pour les cours du soir^ de Vhabitude anglaise de fermer les Intreaux vers 5 heures ou 
6 heures du totr, et U émet le vœu que les patrons ^ ne fût-ce même que dans leur 
propre intérêt , facilitent de plus en plus à leurs jeunes employés des deux sexes lafré- 
quentation des cours commerciaux du soir, 

M. LR Président le met aux voix et il est adoplé à Tunaaimité. 

Le second vœu ci-après, déposé par M. W autres, est Clément adopté à 
Tunanimité : 

Le Congrès émet le vœu de voir se généraliser ^ de plus en plus, le payement iun 
droit d^inscripiion minime, à acquitter par les auditeurs, pour pouvoir fréquenter les 
cours techniques du soir. Ce droit leur serait restitué, à Tissus des cours, en propor- 
tion même de leur assiduité. 

Enfin, M. Rotival déclare retirer le vœu dont il avait parlé au cours de la 
séance, en raison de son caractère trop national. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levdc à 1 1 heures i/a. 



QUATRIÈMB SÉANCE. 

VBNDRBDI 10 AOÛT 1900. 

Ordre du jour : Bureau commercial, 

M. Martbl, inspecteur général de l'Instruction publique, président, 

M. ScHORTiR, directeur des Ecoles supérieures de jeunes filles à Zurich, 
vice-frésident, 

La séance est ouverte à 9 heures 1/3. 

M. Rknouard, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance pré- 
cédente qui est adopté. 

M. SiEGFRiBD, inspecteur régional de l'Enseignement technique, rapporteur, 
donne lecture du rapport dont il a été chargé sur la question qui fait Tobjet 
de Tordre du jour et qui est ainsi conçue : Bureau commercial. 

M. LE PRésiDRNT cxposo à l'assombléo qu^elle se trouve en présence de trois 
systèmes d'enseignement de la comptabilité, lesquels sont mentionnés dans 
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le rapport : système de TÉcole supérieure de commerce de Lyon (diversité 
des opérations avec initiative laissée aux élèves); système de TÉcoIe supérieure 
de commerce de Venise (diversité sans initiative); système de Tlnstitut com- 
mercial d'Anvers pratiqué en France h TÉcole supérieure de commerce de 
Nancy (unité des opérations dirigées par le professeur). Il fait remarquer, en 
outre, que la question devra être examinée, non seulement au point de vue 
des écoles supérieures de commerce, mais aussi à celui des écoles pratiques 
de commerce. 

M. LiAUTET donne lecture d'un mémoire très intéressant dans lequel il 
s'élève contre l'institution du Bureau commercial dans les écoles supérieures 
de commerce, dont l'enseignement doit être, avant tout, polytechnique et 
théorique. Ces établissements n'ont pas à s'occuper de la pratique et leur but 
n'est pas de préparer leurs élèves à tel ou tel commerce, mais au commerce 
en général. 

M. Saint-Cyr Pbnot, directeur de l'École supérieure de commerce de Lyon, 
est d'un avis contraire. Les écoles supérieures de commerce sont pour le 
commerce ce que TÉcoIe centrale des arts et manufactures est pour l'industrie. 
Dans ce dernier établissement, l'enseignement théorique est complété par des 
exercices pratiques (études de projets). Les exercices de Bureau commercial 
dans les écoles supérieures de commerce correspondent à Tétude des projets 
qui se fait è l'École centrale. Après avoir examiné les avantages et les incon- 
vénients de l'institution du Bureau commercial, il s'en déclare, en ce qui le 
concerne, le partban absolu, estimant toutefois, qui! est difBcile de se pro- 
noncer sur la valeur des divers systèmes d'enseignement de la comptabilité. 

M. Ferramis, professeur à l'Université de Padoue, expose l'organisation du 
Bureau commercial à l'École supérieure de commerce de Venise. Il croit à 
l'efficacité do cette institution qu'il estime être le lien rattachant l'École au 
monde des affaires; à son avis, la question de méthode est tout à fait secon- 
daire : tout dépend de l'activité du professeur et de la bonne volonté des 
élèves. 

M. Gantaghbl, directeur de TÉcole supérieure de commerce de Paris, est 
l'adversaire du Bureau commercial proprement dit II estime qu'on en fait à 
l'École qu'il dirige, comme M. Jourdain faisait de la prose, sans le savoir, et 
cela sous la forme d'exercices nombreux et pratiques limités à une suite de 
monographies. Il pense, comme M. Léautey, que les écoles supérieures de 
commerce ne préparent pas à un commerce déterminé et que leur enseigne- 
ment doit être, avant tout, théorique. Enfin, il est d'avisque les programmes 
de ces établissements sont trop chargés pour qu'il soit possible de trouver du 
temps à consacrer au Bureau commercial , et il émet l'opinion que tout élève 
sorti d'une école où il aura suivi les cours d'un Bureau commercial aura 
toujours et quand même un long apprentissage à faire. 

M. Élie Mantout, conseiller du commerce extérieur de France, est un par- 
tisan convaincu du Bureau commercial. Il a constaté que, parmi les jeunes 
employés de commerce qu'il a connus, ceux qui venaient d'une école secon- 
daire, où ils avaient pu suivre les exercices du Bureau commercial, étaient 
souvent en mesure de rendre immédintement des services, alors que les 
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autres provcoaol d'écoles similaires, sans Bureau commercial, avaient besoin 
d'un apprentissage plus ou moins long. 

M. Baogue, directeur de TÉcole supérieure de commerce de Nancy, explique 
le système adopté dans cette école. Ce système comporte , non des exercices 
de Bureau commercial proprement dit, dont il est l'adversaire, mais une série 
de monographies préparées et mûries par le professeur. Résumant ce qui a été 
dit, Torateur estime qu'il y a une opinion moyenne entre celles des adver- 
saires et des partisans du Bureau commercial. La comptabilité — dit-il — n'est 
pas une science. C'est un art dont l'apprentissage nécessite des exercices pra* 
tiques. Mais on ne saurait aller trop loin et sacriQer, si peu soit-il, l'enseigne- 
ment théorique à l'enseignement pratique. Il termine en faisant connaître 
Tinconvénient, au point de vue du maintien de la discipline, du Bureau com- 
mercial proprement dit, et il est d'avis que les cours d*un bureau commercial 
ne peuvent avoir d'utilité qu'autant que les élèves seront arrivés à l'inven- 
taire et au bilan. 

M. ScHHiD, vice-directeur du Musée commercial royal-impérial de Vienne, 
lit un mémoire rédigé en allemand, dans lequel il donne des détails sur le 
système usité dans les écoles de commerce d'Autriche. 

M. Hajiue-Seki, professeur de l'École supérieure de commerce de Tokio 
(Japon), fait un exposé très complet de l'organisation du Bureau commercial 
à l'école de cette ville. 

M. Stegeuann, président de l'Alliance allemande pour l'enseignement com- 
mercial, membre du Comité de patronage du Congrès, exprime le désir qu'une 
commission soit nommée pour l'étude de la question du Bureau commercial, 
qui ne parait pas assez mûrie et qui, dès lors, serait reprise à un prochain 
Congrès. 

M. LE Président se rallie i la manière de voir de l'orateur. 

M. E. CoBDBLLi , délégué de la Fédération nationale de renseignement tech- 
nique d'Italie, désirerait émettre un vœu tendant à répandre, dans les écoles 
supérieures de commerce françaises, la langue italienne , qui n'y tient pas 
actuellement une place assez grande. 

M. LE Président fait remarquer que le caractère de ce vœu n'est pas suffi- 
samment international pour qu'il soit possible de le soumettre aux suflrages 
de l'assemblée. 

M. Marchal, professeur à l'École supérieure de commerce de Lyon, vient 
répondre à un grief articulé par M. Baugue contre le Bureau commercial et 
affirme que ces exercices, quand ils sont bien dirigés, ne nuisent en aucune 
façon à la discipline. Il démoutre ensuite à l'assemblée l'impossibilité de mettre 
sous les veux des élèves des livres de commerce réels, comme le désirerait 
M. Léautey. Les commerçants ne consentiront jamais, en eilet, à donner 
communication de leurs livres. 

M. CoHif , inspecteur d'assurances à Paris, rend hommage k M. Siegfried, 
dont la famille a tout fait en faveur des écoles supérieures de commerce en 
France, et qui, personnellement, a toujours montré tant de sollicitude à 
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regard de renseignement commercial. Il est, comme MM. Léautey et Cantagrel , 
ladversaire déclare da Bureau commercial, estimant que Técole est destinée 
h donner l'enseignement théorique qui permettra plus tard à Télève de se 
mettre plus vite au courant de la pratique. 

Les orateurs suivants s*occupent du Bureau commercial au point de vue 
des écoles pratiques de commerce. 

M. Bon, professeur à TÉcole pratique de commerce et d'industrie de Gre- 
noble, explique le fonctionnement du Bureau commercial dans les ëcoles 
pratiques. Les résultats ont élë des plus satisfaisants, et le placement des élèves 
a été très facile. L'orateur montre, d'autre part, quels avantages les élèves 
retirent des exercices du Bureau commercial au point de vue de l'élude des 
langues étrangères. Il préconise la correspondance commerciale interscolairo 
et serait heureux que les écoles des divers pays se missent en rapport à cet 
effet. 

M. Boux, professeur à l'école pratique de commerce et d'industrie de Li- 
moges, appuie la proposition de M. Bon, relative à la correspondance inter- 
scolaire et internationale. 

M. Waotirs se félicite de l'intérêt qu'a présenté la discussion, mais il 
pense que la question n'est pas assez mûrie et qu'il est nécessaire, comme 
l'a proposé M. Stegemann, de nommer une commission pour étudier la ques- 
tion qui serait reprise au premier congrès. 

M. LE PaisiDBNT donne lecture du vœu ci-après proposé par M. Jacques 

SiBOPRIED : 

Le Congrèê émet le vœu que le Comité permanent institue une Commission spéciak 
chargée de recueillir des renseignements complets sur la manière dont les divers pays 
comprennent et appliquent le Bureau commercial ou Bureau modèle ^ et cherche à 
en dégager les principes qui doivent guider y pour les degrés divers de renseignement, 
f organisation de ce cours. 

Après une discussion, à laquelle prennent part MM. Cantagrel, Jacques 
SiBGPRiBo et Stegemann, le vœu est adopté à l'unanimité. 

La séance est levée à midi. 



SECTION INDUSTRIELLE. 



PREMIÈRE SÉANCE. 

MARDI 7 AOÛT 1900. 



Présidence de M. P. Buquet, directeur de TÉcole centrale. 

M. LE Président déclare la séance ouverte et donne lecture des articles i6 
et 17 du règlement. Puis il donne la parole à M"* Toussaint, secrétaire gé- 
nérale de la Société pour l'enseignement prolcssiounei des femmes. 
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W"^ Toussaint développe les poiats essentiels qui font lobjet da rapport 
qu elle a été chargée de faire sur renseignement industriel pour les jeunes 
filles. Ce rapport a été imprimé et distribué aux membres du Congrès. 

M. Baillt appelle l'attention des membres du Congrès sur la nécessité de 
donner aux élèves des notions de législation ouvrière, d'hygiène et de sécu- 
rité des ateliers. 

Dans un autre ordre d'idées, il émet le vœu que des concours régionaux, 
entre diverses écoles professionnelles, soient institués, en vue de provoquer 
une émulation utile. 

L'orateur estime également que les professeurs de l'enseignement indus- 
triel devraient être choisis, exclusivement, parmi les artisans qui ont donné 
des preuves indiscutables de leur aptitude professionnelle. Un stage de trois 
ans, dans l'industrie particulière qu'ils sont appelés à enseigner, pourrait 
être exigé des futurs professeurs. 

M^"" ToussAiffT se rallie volontiers à plusieurs des idées exprimées par 
M. Bailly et déclare que quelques-unes des réformes proposées par l'orateur 
sont déjà un fait accompli dans un grand nombre d'écoles. 

M. RoHBAUT, inspecteur général de l'Industrie et de l'enseignement profes- 
sionnel à Bruxelles, demande à ses collègues français quelle est la part de 
l'instruction générale dans les écoles professionnelles. 

M. Rombaut expose qu'en Belgique il existe, dans les écoles techniques, 
une sanction spéciale de l'instruction générale donnée aux élèves. Celles qui 
n'ont qu'une aptitude purement professionnelle reçoivent un certificat d*ap- 
titude. Celles qui possèdent, en outre, des données théoriques, unies à la cul- 
ture générale de l'esprit et au savoir professionnel , sont munies d'un diplôme. 
Ces dernières, qui représentent l'élément supérieur de l'école, sont aptes au 
professorat, et l'examen do fin d'études constate cette aptitude, à l'aide d'une 
leçon faite par Télève, sur un point spécial de l'enseignement professionnel 
(coupe, couture, etc.). 

L'orateur rappelle que rien ne permet d'assimiler l'école professionnelle à 
l'atelier. Les travaux manuels exécutés à l'atelier doivent avoir pour principal 
caractère le trCni?), le soin apporté à leur confection. La vitesse, le tour de 
main s'aquerront plus tard , lorsque les exigences de la vie se feront sentir. 

M. Benoit-Germain estime que les écoles professionnelles ont surtout pour 
objet de constituer l'apprentissage du futur ouvrier. L'apprentissage, tel qu'il 
est donné dans les ateliers étant défectueux, il importe d'y suppléer par les 
écoles professionnelles oi!i le temps est mieux employé. 

M. René Leblanc critique les programmes d'enseignement général qui n'ont 
pas été renouvelés. D'inutiles matières y sont inscrites, dont l'enseignement 
demande un temps qui pourrait être plus utilement employé. 

M. Farjon, inspecteur départemental à Boulogne-sur-Mer, dit qu'à son 
avis les programmes officiels s'appliquent surtout aux grands centres, et 
qu'il conviendrait plutôt de les approprier suivant les besoins locaux. 

Il expose ce qui a été fait dans une école pratique, de création récente. 
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et qui a donne des résultats inespérés, dans une ville de &o,ooo âmes. 

M. Grillet n'est pas partisan d'une trop grande spécialisation des études 
professionnelles. Il désire que ces études trouvent leur application au foyer, 
où la jeune ouvrière, devenue épouse, saura retenir son mari, par ce qu'elle 
aura acquis à Técole professionnelle. 

M. Gaillaux estime que les études doivent viser à favoriser des artisans 
doués d'habileté et de rapidité et se sépare sur ce point des opinions émises 
précédemment. 

M. LoROB demande que les syndicats ouvriers soient autorisés à donner 
l'enseignement professionnel. 

M. Gbapuis répond que l'enseignement est donné dans les écoles de sa 
chambre syndicale (papier) par des ouvriers et que la proposition de M. Lorge 
ne lui parait pas avoir d'objet. 

Personne ne demandant plus la parole , M. le Pr^ident invite les orateurs 
à résumer leurs propositions par l'émission de vœux qui seront soumis à l'as- 
semblée générale, conjointement avec les conclusions du rapport de M^ Tous- 
saint. 

M. le Président met successivement aux voix le rapport de M*'* Toussaint 
ainsi que les adjonctions qui ont été proposées. 

Ges conclusions, après épreuve et contre-épreuve, sont adoptées comme 
suit : 

1. Observer un en^hi du temps qui^ tout en lai$$ani sa place à renseignement 
général, réserve rigoureusement le temps consacré à la profession. 

Alléger les programmes Renseignement général, leur donner une orientation plus 
moderne, les compléter par des notions de droit civil et par r exposition des lois pro^ 
tectrices des travaUleurs. 

2. Réaliser V alliance de plus en plus grande des notions positiœs ou artistifues 
qui forment la partie technique de la profession avec les exercices de travail manuel 
proprement dits, 

3. Multiplier les exercices d^ invention, les concours et toutes les mesures propres 
à développer Finitiative personnelle de rélève, 

A. Choisir exclusivement des professeurs iàrt industriel et des mahres et atelier 
qui aient donné des preuves de leur capacité artistique ou industrielle par un stage 
suffisant dans les ateliers. 

5. Favoriser le contact des atdiers de V école avec des établissements de production 
industrielle, en vue de maintenir renseignement et les travaux en harmonie avec le 
goût et les progrès contemporains* 

6. Rechercher les moyens pratiques *de retenir les élèves jusqu^à la fin de leur 
apprentissage. 

7. La Section émet le vceu que les Gouvernements facilitent aux diverses corpora-- 
tiens la création des Écoles projessionnettes. 
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DEUXIÈME SÉANCE. 

MERCBEDI 8 AOÛT 1900. 



Présidence de M. Buqubt, directeur de l'École centrale. 

M. LB PEisiDENT déclare la séance ouverte et donne la parole à M. Nevru, 
secrétaire, pour la lecture du procès-verbal de la séance précédente qui est 
adopté. 

M. BuQUET rappelle que la réunion est spécialement consacrée à Texamen 
des questions concernant le professorat industriel. 

M. Jacquemart, inspecteur général de TEnseignement technique, rappor- 
teur, moQtre Timporlance de la question soumise à Taltention du Congrès et 
regrette quune seule communication ait élé envoyée au bureau par M. Kirche, 
de Nancy, qui réclame pour «ries anciens élèves des écoles professionnelles, 
sans exception, les mêmes avantages que pour ceux qui se destinent aux car- 
rières libérales 19. 

L'orateur donne ensuite lecture du rapport qu'il a été chargé de faire sur 
la question du professorat industriel, rapport qui a été distribué aux membres 
du Congrès. 

M. Ch/lpuis rappelle que les professeurs de l'école de la Chambre syndicale 
du papier sont, pour l'enseignement général, des professeurs de la ville de 
Paris. Les professeurs spéciaux sont, au contraire, des industriels ou des con- 
tremaîtres des principales maisons, auxquels sont adjoints des moniteurs for- 
més à l'école même et dont la compétence professionnelle est indiscutable. 

M. Chapuis entre, en outre, dans des détails sur l'industrie du cartonnage, 
de la confection des registres, et conclut que les cours de la Chambre syndicale 
du papier ne sont que des cours de perfectionnement qui ont lieu le soir, les 
élèves étant, dans la journée, employés dans des ateliers. 

M. Grangbb, professeur de technologie céramique, critique l'opinion émise 
par M. Kirche qui préconise, dans sa communication, le recrutement du per- 
sonnel enseignant dans l'industrie. M. Granger fait remarquer que l'enseigne- 
ment professionnel, pour être fécond, demande des connaissances scientifiques 
indispensables. L'enseignement technique est d'ailleurs susceptible de former, 
le cas échéant, outre des ouvriers, de véritables directeurs d'usines. 

Il passe en revue ce qui se fait en Europe pour l'enseignement de la cérci- 
mique. En Allemagne, cet enseignement a été soigneusement différencié, sui- 
vant le but à atteindre. En Silésie, au contraire, il comprend la théorie et la 
pratique. Il cite, en outre, la Bohême et l'Autriche, et invite les membres du 
Congrès h visiter, à la Section autrichienne, l'exposition de l'enseignement 
technique de ce pays. 

L'orateur conclut que l'enseignement professionnel doit être donné par 
groupes, car il pense que personne n'est apte à enseigner l'ensemble des con- 
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naissances et des procèdes qui composent une industrie; enfin qu'il convient 
surtout d'exiger des professeurs de réelles connaissances pédagogiques. 

M. René Leblanc, inspecteur général de Tlnstruction publique, estime que 
les professeurs chargés de renseignement général doivent s'appliquer à donner 
à leur enseignement le caractère pratique qu'on est en droit d'en attendre. 
Une foule de matières, absolument inutiles, continuent à figurer dans les 
programmes et ne trouvent aucune application dans la vie des futurs ouvriers 
ou contremaîtres. 

M. René Leblanc pense qu'il y a lieu, pour former de bons professeurs, de 
créer des sections normales. Mais là encore les programmes d'enseignement 
doivent être renouvelés, c'est une nécessité qui, d'après lui, s'impose. Enfin, 
M. René Leblanc conclut h l'établissement, dans la section normale ou école 
spéciale, de cours absolument ipéciaux et d'un caractère purement pratique et 
moderne. 

M. Caillaux fait remarquer qu'il y a lieu de distinguer entre la grande et 
la petite industrie. Il cite notamment l'industrie parisienne de fleurs et de 
plumes, dans laquell^e l'enseignement manuel est donné par des contremaîtres, 
ouvriers "et ouvrières compétents. L'enseignement technique qui est donné dans 
le cours du soir est le complément et le perfectionnement des notions pra- 
tiques reçues à l'atelier. 

M. Fabjon estime qu'en dehors du corps enseignant oflSciel, dont le recru- 
tement est strictement réglementé, il y a des éléments divers (ingénieurs, in- 
dustriels) qui, chacun dans leur domaine propre, sont des maîtres supérieu- 
rement doués et documentés. Parfois ces concours sont absolument gratuits. 
Il cite l'exemple de l'école de Boulogne-sur-Mer, où des cours spéciaux , dus 
à l'initiative privée, ont donné d'excellents résultats. Il y a là des concours 
qu'on aurait tort de négliger. 

M. FouBiB pense qu'en ce qui concerne les futurs professeurs il y aurait 
lieu de se montrer plus rigoureux dans l'appréciation de l'épreuve de travail 
manuel. 

M. Jacquemabt pense, comme M. René Leblanc, que les programmes sont 
trop chargés. Les professeurs — ajoute l'orateur — doivent limiter leur ensei- 
gnement aux notions pratiques et aux connaissances d'une utilité évidente. Il 
fait remarquer que les professeurs de travail manuel sont choisis dans l'in- 
dustrie parmi les contremaîtres et les ouvriers. 

Répondant à M. Fourié, M. Jacquemart croit qu'il n'est pas utile d'insister 
sur l'épreuve du travail manuel imposée aux futurs professeurs. Il rappelle, 
encore une fois, que les professeurs de travail manuel sont recrutés non à 
Châlons, mais dans Tindustrie. 

M. Wautbbs, inspecteur de l'Industrie et de l'enseignement professionnel à 
Bruxelles, dit que la question du professorat industriel est des plus importantes 
et que l'instruction industrielle et professionnelle acquiert sa valeur, moins 
par le programme que par le mérite des professeurs chargés de les enseigner. 
Il ajoute que M. Jacquemart a admirablement résumé la question et est per- 
suadé qu'en ce qui le concerne, si les assises internationales de ce Congrès 
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D'avaient pour seul résultat que de réglementer le profeasont industriel, elles 
auraient rempli une grande œuvre, et les travailleurs de tous les pays leur de- 
vraient une légitime reconnaissance. 

Il expose ensuite, pour montrer l'intérêt grandissant de la question, ce qui 
s'est passé en Belgique, en 189g, dans le domaine de renseignement tech- 
nique, où 40,190 élèves ont été dirigés par 9,807 professeurs. 

L'oraleur conclut que, en ce qui concerne renseignement technique secon- 
daire, les difficultés rencontrées étant plus grandes, il y aurait lieu d'insti- 
tuer dans les divers pays, comme on Ta fait en France, un dipl6me spécial de 
professorat d'enseignement industriel secondaire, dont l'examen pourrait com- 
prendre des branches générales, puis une spécialité choisie par le candidat 
(machine à vapeur, chimie, filature, etc.) sur laquelle il subirait un examen 
approfondi, spécialité qui serait mentionnée au diplôme. 

M. CouRioT s'élève contre l'uniformité imposée aux programmes de rensei- 
gnement industriel. L'orateur estime que les sections normales ne répondent 
pas aux besoins modernes. Ce recrutement, trop exclusif, ne correspond pas 
à la variété infinie des industries. M. Couriot pense que, dans la majorité des 
cas, il faut des hommes spéciaux; et c'est surtout par le concours qv ils peu- 
vent se recruter. 

L'orateur signale à l'attention du Congrès les nombreux cours dus à l'ini- 
tiative privée, qui ont donné des résultats particulièrement remarquables et 
adaptés aux besoins modernes. Déplus, les programmes des sections normales 
sont, ainsi que l'a fait remarquer M. Jacquemart, trop encyclopédiques. Il im- 
porte de réagir. Les conseils de perfectionnement des écoles pratiques doivent 
pouvoir modifier ces programmes selon les besoins des régions où ces écoles 
sont situées. 

M. Jagqdrmart répond à M. Couriot que les sections normales no forment 
que des professeurs pour l'enseignement général. Les industries particulièrea 
sont enseignées par des maîtres spéciaux, contremaîtres ou ouvriers. 

Personne ne demandant plus la parole, M. le PRésTï)ENT, après avoir invité 
les orateurs à résumer leurs propositions, met aux voix les vœux suivants pré- 
sentés par MM. Lbblano et Wautbrs, lesquels sont adoptés après épreuve et 
contre-épreuve : 

I. La Section induêlrieUe émet h veeu que^ i une façon générale ^ feneeignement 
scientifique théorique soit strictement limité aux matières in£sfensabks et de plus en 
plus orienté vers les appUcaiions modernes 9 de manière à s'adapter JacHemnU aux be- 
soins lœaux. 

II. Que dans la préparation des professeurs des écoles pratiques et similaires une 
large part soit faite aux manipulations et essais divers portant sur la physique, la 
chimie et la mécanique. 

III. Enfin, que le présent Congrès veuille bien appuyer la nécessité ^instituer, 
dans les divers pays, un diplôme ^cial pour le professorat de renseignement indus- 
triel général. 
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TROISIEME SEANCE. 

JEUDI 9 AOÛT 1900 (MATIN). 



Présidence de M. Buqurt, directeur de TÉcole centrale. 

En ouvrant la séance, M. le PaisiDisNT rappelle aux membres du Congrès 
le caractère international de leurs travaux et les prie de ne pas aborder des 
questions qui ne présenteraient pas un intérêt général. 

Il donne ensuite la parole à M. Nsybu, secrétaire, pour la lecture du pro- 
cès-verbal qui est adoplé, sous réserve que les observations présentées par 
quelques orateurs sur des sujets trop particuliersseront modiGées ou suppri- 
mées. 

M. Lbbois, en Tabsence de M. V allât, donne lecture du rapport de ce der- 
nier sur V Établissement et Forganisation des écoles ^apprentissage. 



M. Lbbois demande à ajouter quelques mots au rapport de M. Vailat. Il 
time que la question des écoles pratiques et similaires est des plus importantes 
au point de vue de Tavenir de renseignement technique. L'organisation de ces 
écoles, ainsi que le fait remarquer Torateur, n'a rien d'immuable. Les pro- 
grammes peuvent en être modifiés, sur certains points, par les ingénieurs et 
les industriels de la région intéressée. L orateur insiste sur la nécessité de dé- 
velopper les facultés intellectuelles des élèves, car il faut que louvrier soit 
instruit. 

M.'Lebois fait quelques observations sur le programme officiel. Le temps 
d'enseignement général est un peu trop long. En 3' année, il voudrait que les 
apprentis ne fussent occupés qu'à Tatelier et au dessin. Cela les habituerait à 
passer plus tard la journée à I atelier et à travailler vite. En un mot, le temps 
consacré è l'enseignement général irait en diminuant et le travail manuel en 
augmentant. 

M. Lebois préconise l'institution de cours élémentaires de géométrie des- 
criptive et d'électricité industrielle, cours aussi indispensables aujourd'hui que 
l'étude de la machine à vapeur. Il termine en critiquant les spécialistes trop 
exclusifs, comme professeurs, car ils enseignent trop par formules et non d'une 
manière rationnelle. 

M. PiLLKT examine les conditions d'existence de l'école d'apprentissage, qui 
peut se diviser en trois parties : 

1° L'atelier; 

s° La salle de classe; 

3° La salle de dessin et de modelage. 

Pour les deux premières parties de l'enseignement , il est d'avis de fixer une 
durée minima qu il lui parait sage de ne pas dépasser. Il examine la question 
du professorat et se range pour les a* et 3* parties, d'accord avec M. Couriot, 



à la nécessité d'un concours à l'entrée de Técole d'apprentis, et il insiste sur 
la nécessité des concours annuels. 

M. Dbsjardins expose ses idées sur l'organisation des écoles d'apprentissage. 
11 est partisan de recruter le personnel enseignant de ces écoles parmi les ou- 
vriers eux-mêmes. Il insiste sur le caractère démocratique de ces écoles qui 
sont — dit-il — intimement liées au progrès social et industriel. Il fait appel 
à Tunion de l'ouvrier et de l'industriel. 

Sir Pbillip Magnus expose ce qui se fait en Angleterre, au point de vue de 
Tapprentissage. Il y a d'abord une école primaire complémentaire qui corres- 
pond aux écoles technologiques pour l'industrie. De l'avis de l'orateur, l'ensei- 
gnement technique doit être essentiellement divisé. Il n'y a pas, en Angle- 
terre, d'écoles d'apprentissage proprement dites. Ces écoles sont remplacées 
par des cours du soir réservés aux apprentis. 

M. RoMBAUT estime que la question soumise au Congrès trouvera sa solu- 
tion dans une comparaison de l'organisation de l'apprentissage dans chaque 
pays. 11 ne conteste pas l'utilité de ces écoles, mais estime qu'on se trouve en 
présence de deux opinions : l'apprentissage doit-il se faire à l'atelier ou h 
Fécole? 

La première opinion est celle qui réunit le plus de partisans. Ceux-ci se 
basent sur ce fait que l'éducation reçue à l'école est forcément incomplète et ne 
s'achève qu'à l'atelier. Dans un grand nombre de pays, diverses corporations 
sont opposées aux écoles d'apprentissage. Elles y voient une concurrence pos- 
sible. L'orateur se déclare nettement partisan de l'enseignement dans l'atelier, 
mais, pour que cet enseignement soit fécond, il faut faire vivre l'élève de la 
vie de l'atelier. 

M. Théodore Bon, directeur de l'école de Tourcoing, dit que l'apprentis- 
sage à l'atelier devient de plus en plus difficile. L'ouvrier est constamment 
attaché au même outil : il fait sans cesse la même besogne et ne connaît pas 
l'ensemble des procédés de son métier. De plus, nombre d'industriels ne 
veulent pas prendre d'apprentis. Ceux qui en acceptent les confient à des ou- 
vriers qui ne comprennent pas toujours les devoirs moraux qui leur incombent 
à l'égard de ces jeunes gens. 

L'apprentissage dans l'école devient donc de plus en plus nécessaire. Ces 
écoles auront à se plier aux exigences de l'industrie dans les divers pays. Il 
est bon que l'État ait le contrôle de ces institutions. Toute école d'apprentis 
doit se doubler de cours du soir pour ceux qui n'auront pas pu subir les 
épreuves de l'examen d'entrée. 

L'orateur fait remarquer que, dans cette catégorie, il y a des éléments in- 
téressants que les circonstances n'ont pas favorisés et qui sont néanmoins 
dignes de sollicitude. Enfin, M. Bon estime que l'enseignement professionnel 
doit avoir pour but de faire trbien^ et non de faire (rvite??. 

M. Favrais fait remarquer que les conditions de l'industrie moderne ont 
rendu l'apprentissage presque impossible à l'atelier, en raison de l'extrême 
division du travail qui tend , de plus en plus, à spécialiser à l'infini la besogne 
de chaque ouvrier. Dans l'industrie de la boulangerie à laquelle appartient 
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lorateur, Tabsence de toute éducation technique rationnelle a de nombreux in- 
convénients. M. Favrais en signale quelques-uns et termine en proposant au 
Congrès d'émettre le vœu crque les pouvoirs publics de tous les pays encou- 
ragent et instituent des écoles professionnelles de boulangerie analogues à 
celles des autres industries ?}. 

M. OvsiANNiKOFP fait un tableau de Torganisalion des écoles d'apprentissage 
en Russie. Ces établissements, qu'on pourrait appeler «f écoles primaires d'arts 
et métiers T), sont de véritables ateliers manuels où les travaux faits par les 
élèves sont vendus à leur profit. L'utilité de ces établissements ne fait pas de 
doute pour l'orateur. 

M. Chapuis expose l'organisation des cours de perfectionnement d'appren- 
tissage institués par la Chambre syndicale de la papeterie. II parle des excel- 
lents résultats obtenus. Les élèves formés h l'école occupent généralement dans 
l'industrie les premiers emplois. L'orateur se déclare partisan de l'appren- 
tissage à l'atelier, complété, le soir, par des cours de perfectionnement. 

M. Benoit-Germain estime que, si l'on veut relever le niveau moral, intellec- 
tuel et professionnel de la masse, il est nécessaire d'enseigner l'apprentissage 
dans des écoles spéciales. 

M. Lebois dit que l'expérience a permis de constater la supériorité des ou- 
vriers façonnés à l'école sur ceux formés à l'atelier. Il cite des exemples con- 
cluants à l'appui de son opinion. 

M. J. Mesureur répond aux différents orateurs et fait remarquer que l'école 
d'apprentissage n'est pas accessible à lous, et que, d'autre part, il est impos- 
sible d'en instituer partout. Il est d'avis de ne pas se montrer trop attaché à la 
forme exclusive des écoles d'apprentissage et conclut qu'il y a d'autres moyens 
susceptibles de donner de bons résultats, et qu'en un mot l'apprentissage 
doit se faire partout et avec toutes les ressources dont on dispose. 

Il ne faut pas faire d'exclusivisme. 

M. Cbausse appuie les conclusions de M. Mesureur et ajoute qu'il est parti- 
san des écoles d'apprentissage, mais il les voudrait ayant un caractère inter- 
médiaire entre l'atelier et celles existantes. Enfin, il est également d'avis, 
d'une façon générale, de développer l'apprentissage par. tous les moyens pos- 
sibles. 

La discussion sur la question étant terminée, M. le Président la résume 
et appuie l'opinion de M. Mesureur, en faisant appel à tous les concours et à 
toutes les initiatives. 

Il pense que les vœux spéciaux présentés ne sont pas du ressort du Congrès 
et doivent être renvoyés à qui de droit : directeurs d'écoles ou conseils d'admi- 
nistration de ces écoles. En conséquence, la Section n'émet pas de vœu absolu, 
et donc, h plus forte raison, pas de vœux spéciaux. 
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QUATRIEME SEANCE. 

JEUDI 9 AOÛT 1900 (SOIR). 

Présideace de M. E. I^ohbaut, inspecteur gênerai de Tlnduslrie et de 
l'Enseignement professionnel à Bruxelles. 

En ouvrant la séance, M. E. Rombaut dit que M. Buquet Ta prié de 
vouloir bien prendre la présidence pour affirmer le caractère international 
du Congrès; il Ten remercie et donne la parole à M. Lebois pour la lecture du 
rapport spécial, dont il a été chargé, sur ffles moyens de retenir les élèves 
dans les écoles pratiques d'industrie ?>. 

Le Frère Justinus, secrétaire général de Tlnstitut des Frères des écoles 
chrétiennes, rappelle le caractère international du Congrès et souhaite que les 
différents orateura ne traitent pas de questions trop particulières. 

M. Farjon expose les avantages du contrat d'apprentissage imposé aux 
familles, contrat qui ne peut avoir de sanction qu'i la condHiion d'âne entente 
complète entre In commune et l'école. 

Il cite l'exemple de Boulogne-sur-Mer, où l'application de cette méthode 
a donné d'excellents résultats. Le maire a qualité pour receveur les dédits 
stipulés. 

M. Mbrlant est d'avis d'accorder des primes aux élèves, à la fin de la 
troisième année. 

A l'école de Nantes, des cours spéciaux sont institués pour les jeunes filles 
de la classe aisée; ces cours sont payants. A l'aide des fonds recueillis de ce 
fait, on a pu allouer des primes aux enfants peu aisées qui constituent la véri- 
table clientèle de l'école. 

M"* Toussaint estime qu'il faut éviter toute mesure tendant à créer une 
sélection entre les élèves , sauf celle qui est justifiée par le travail et la 
conduite. 

M. BuQUBT répond, au contraire, qu'il n'y a aucun inconvénient à utiliser^ 
dans certains cas, pour aider les élèves intéressants, des ressources que 
peuvent apporter ceux de la classe aisée. Ce serait se priver, sans raison, d'un 
appoint parfois très notable. Il cite ce qui se fait à l'UiCole centrale où la 
caisse de secours est alimentée par les élèves riches et où les élèves secourus 
sont inconnus de leurs camarades. 

M. Chapuis expose les moyens employés par la Chambre syndicale du 
papier pour retenir les élèves et qui consistent dans des récompenses qui leur 
sont accordées. Après la quatrième année, il est délivré un diplôme d'honneur 
d'apprentissage. L'élève qui veut obtenir cette sanction , très appréciée du 
monde industriel, est donc forcé de poursuivre ses études jusqu'à la fin de la 
quatrième année, 

M. Favrais estime que le moyen le plus efficace consiste surtout à assurer 
aux élèves le moyen de gagner leur vie. C'est là le point important. Les 
diplômes et récompenses pécuniaires sont secondaires en regard de cette con- 
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sidération. li est nécessaire de se tenir en contact avec les industriels et les 
patrons susceptibles d'employer les élèves au sortir de Tëcole. 

M. E. RoHBAUT fait Texposë de ce qui existe en Belg[ique dans le même 
ordre d'idées. L'orateur n'est pas partisan de la gratuité absolue. Il préconise 
l'établissement d'un droit, même minime, payé par chaque élève. Les four- 
nitures doivent également être payées. M. Rombaut part, dit-il, de ce principe 
anglais qu'aux yeux de la masse ffrien ne vaut que ce qui est payév. C est, il 
le pensé du moins, déprécier un enseignement dans l'esprit de la foule que de 
l'olTrir avec la gratuité complète. L'orateur ne fixe d'ailleurs aucun chiffre 
l)0ur le prix des études: c'est seulement pour lui une question de principe. 

Enfin , M. Rombaut dit qu'en Belgique on accorde dans les écoles profes- 
sionelles, pour garçons, une légère rémunération aux apprentis. Ces sommes 
légères ne leur sont pas d'ailleurs versées intégralement; 5o p. o/o de ce qui 
leur revient sont destinés à alimenter un livret de caisse d'épargne qui leur 
est remis à la fin de la dernière année d'enseignement. Ces avantages, dit 
M. Rombaut, incitent beaucoup l'élève à terminer ses études. 

M. BoofiROY, directeur de l'École industrielle d'Anvers, dit qu'en Belgique 
il n'y a pas de distributions de prix ni de concours; mais les ouvrages des 
élèves, dessins et autres, sont cotés par les professeurs. Le pcpier et les four- 
nitures sont délivrés gratuitement par l'école aux bons élèves ayant obtenu 
une moyenne de i5 sur so. 

A la fin des études, les ressources consacrées autrefois aux distributions de 
prix sont employées maintenani k des voyages de fin d'année. Une biblio- 
thèque bien aménagée est k la disposition de tous les élèves et anciens 
élèves. 

M. CoBDBLLi, délégué de la Fédération de l'Enseignement technique en 
Italie, se rallie aux moyens préconisés par M. Rombaut et dont quelques-uns 
sont employés utilement en Italie. 

Pariant des rapports entre la France et l'Italie, l'orateur souhaite que la 
langue italienne soit enseignée dans les écoles. M. Cordelli indique en quelle 
considération la langue française est tenue et demande la réciprocité. {Applau- 
dissemenU.) 

M. LB PRésiDBNT fait remarquer que la question ne se rapporte pas aux 
travaux du Congrès et que le vœu de M. Cordelli trouverait sa place k la Sec- 
tion commerciale; mais que, néanmoins, il serait fait mention au procès- 
verbal du désir de l'orateur. 

La séance est levée à 3 heures i//i. 
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CINQUIEME SEANCE. 

VENDREDI 10 AOÛT 1900. 



Présidence de M. Bdqubt, directeur deTEcole centrale. 

La séance est ouverte à 9 heures i/s. 

M. LE PRÉsinsNT donne la parole au secrétaire pour la lecture des procès- 
verbaux des deux séances précédentes. Ces procès-verbaux sont adoptés. 

M. le Pri'sident fait remarquer que rassemblée n'a pas statué sur les con- 
clusions du rapport de M. Lebois. 

La première de ces conclusions se termine par un vœu émis sous la 
forme suivante : 

V École étant convenablement outillée, que les parents soient bien convaincus que les 
enfants y peuvent faire un sérieux apprentissage. 

Les deux suivantes ayant un caractère particulier, il n y a pas lieu de les 
discuter. 

ËnGn, il met aux voix la quatrième, modifiée comme suit : 

Il faut qu^on retienne les enfants par des primes dmrnies à la finie la troisième 
année, ou des moyens analogues, et des bourses d entrelien accordées sur le vu des 
notes de classes, après un an ou deux i études. 

Celte motion étant adoptée, M. le Président donne la parole à M. Dbliias, 
pour la lecture de son rapport sur les cours industriels d'adultes. 

M. Merkling dit quà Bordeaux il a fait appel, pour renseignement des 
cours professionnels, aux principaux industriels de la ville. Un diplôme est 
délivré aux élèves. Ce diplôme est signé par les chefs de maisons. On en com- 
prend la valeur à la portée pratique, puisque ce sont les patrons, susceptibles 
d'employer dans l'avenir les jeunes gens, qui l'ont décerné. 

M. Théodore Bon se déclare partisan du système de la non-gratuité des 
cours d'adultes. Il est bon de faire payer un droit d'ëcolage, ainsi que l'in- 
dique M. Delmas, et cela pour les raisons qu'il a exposées. Ce droit devrait 
être des plus minimes. Il estime, contrairement à M. le Rapporteur, que les 
prix d'assiduité sont des récompenses appréciées des élèves et qui témoignent 
de leur bonne volonté. 

L'orateur exprime le vœu que les diplômes obtenus dans les cours du soir 
soient tenus en considération dans les administrations publiques. 

M. LE Président fait remarquer que ce vœu lui parait d'un caractère trop 
particulier pour intéresser les travaux du Congrès. 

M. RoTivAL, s'appuyant sur une remarque dn rapporteur, qui constate que 
les jeunes gens sont plus assidus de novembre à février, est d'avis que l'on 
pourrait donner à l'enseignement, pendant cette période, un caractère inten- 
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sir. li signale aussi reflicacité, ea cas d'absences répétées, d'un avertissement 
envoyé aux intéressés. 

L'orateur est partisan de Tinstitution d'un livret scolaire qui indiquerait les 
résultats du travail des jeunes gens, concurremment avec le diplôme. 

M. LoHGB est partisan des diplômes, à condition qu'ils soient délivrés apr^s 
un sérieux examen. 11 ajoute que les patrons devraient donner aux jeunes 
gens les facilités nécessaires pour suivre les cours et même exercer un cer^ 
tain contrôle sur leur assiduité. L'orateur regrette qu'il n'en soit pas ainsi et 
se déclare partisan de renseignement rendu obligatoire pour les adultes, 
jusqu'à i8 ans. 

M. Brunsvigk donne les conclusions du rapport qu'il a déposé sur le 
bureau du Congrès, lequel sera inséré au procès-verbal in extenso de la séance. 

D'après M. Lesesne, délégué de l'Association pbilotechnique de Saint- 
Ouen, la fréquentation dépend de trois facteurs principaux : i^de l'organi- 
sation; 3® du choix judicieux des professeurs; 3** du recrutement des élèves. 
Il estime que les cours doivent être très spécialisés, pour que l'utilité pra- 
tique de l'enseignement soit réelle. 11 rappelle que les professeurs sont 
également dignes de récompenses, et il appelle l'attention du Congrès sur ce 
point. 

En ce qui concerne les récompenses à accorder aux élèves, l'orateur est 
d'avis de donner, en fin d'année, les outils qui pourraient leur être utiles. Il 
préconise l'institution d'un diplôme de fin d*études, accordé à tous les élèves, 
sans distinction, et destiné à constater leur assiduité. 

M. Lesesne insiste surtout sur l'institution d'un droit minime , qui ser- 
virait à la création d'une salle de lecture destinée aux parents qui viendraient 
chercher leurs enfants. C'est là un point de détail, très important, aux yeux 
de l'orateur. 

Sir Philip Magnus dit qu'en Angleterre l'instruction n'est pas gratuite. Il 
fait un exposé des moyens employés pour assurer la fréquentation des cours 
du soir. Plusieurs associations ou corporations de patrons décernent des prix 
et diplômes qui sont très estimés. Le Gouvernement même, par le bureau de 
l'Administration des postes et télégraphes, encourage la fréquentation par 
une augmentation de salaire aux élèves de ces cours qui ont subi certains 
examens, notamment en électricité. 

Enfin, sir Magnus rappelle la nécessité des laboratoires et des ateliers 
dans les cours et termine en remerciant M. le Président et les membres du 
Congrès de leur bon accueil. 

M. BoNNBL estime que le point important, dans l'organisation des cours du 
soir, réside dans le recrutement du personnel enseignant* Il préconise égale- 
ment l'institution d'un concours, à la fin des études, avec un diplôme pour 
sanction. 

M. Dbsjaboins est partisan de laisser la liberté la plus grande aux associa- 
tions chargées de l'instruction industrielle des adultes. Il se déclare opposé 
aux distributions de prix. 

M. Stbphakos, secrétaire de la Société biotechnique hellénique à Athènes, 
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expose rorganisation des cours d^adultes en Grèce. Elle a surtout en vue d'as- 
surer la fréquentation régulière des cours » et des récompenses sont décernées 
aux plus assidus, non pas aux plus instruits. L'orateur estime, en effet, que 
les élèves comprenant bien leurs intérêts ne manqueront pas de se perfec- 
tionner dans leur métier, sans<[u'il soit besoin pour cela de les y inciter par 
des récompenses , d'ailleurs toujours minimes. 
Un droit d'inscription est obligatoire en Grèce. 

M. OTSiÀimiKopr, dél^ëoflSciel de la Russie, donne les conclusions de son 
rapport. 

M. Chapuis désire que les cours du soir soient également pratiques. 

La discussion étant close, M. le PaBSipsat invite les orateurs à lui remettre 
leurs propositions , afin qu'il les soumette à l'approbation de la Section. 

Après épreuve et contre-épreuve, les vœux suivants sont adoptés : 

i^ Le Congrk émet h wbu de votr itabHr^ p&ur leê coure du etHr^ dee dmte ifm- 
eeriptwn paya par ke ilèvee. 

Il émet également h wbu qu*tl eoit étabU un certificat de capacité ^ toiU en main- 
tenant Tueage dee etmpoeitiùne et delà dieiribuAm dee prix. 

a"* Qu'U eerait déeirable de pauwnr emprunter lee ateUere, eaUee de manipulatione 
et laboratoiree exietant dane he éeolee et étahUeeemente pubUce oupnvée. 

3® De voir e' établir^ avec Tautorieaticn et V appui dee pouwire pubUce , une entente 
à ce eujei, entre lee eaciétée ieneeignemmt pùpidaire^ lee corparaticne au lee eyndi- 
cote erganieatewre dee coure ^ d^une part; ke airecteure^ adminietrateure au praprié- 
tairee de cee écoke ou de cee étabUeeemente^ d^ autre part. 

&* Pour attirer et retenir lee élivee aux cours pro/eeeionnels du eoir, il y aurait 
lieu de eanctiontier leure études par un certificat. 

b^ Il y a également lieu de favoriser la création de sociétés ^anciens élhes^ qui 
s^occuperaient eurtout du placement gratuit et procureraient à leure adhérents les 
avanûigee de la mutualité^ ainsi que des distrac^ons saines et intelligentes. 

6* Le Congrès émet le wbu que les administrations publiques et privées prennent 
en considération les diplômes obtenus dans les cours du soir^ pour les nominations des 
ouvriers aux emplois de contremaîtres ou d^ employés, 

7® Le bon recrutement des professeurs et des maîtres ouvriers étant un facteur 
essentiel et primordial iune bonne fréquentation^ le Ministère compétent accordera ^ 
chaque année ^ dee lettres de félicitations , des diplômes et des médailles aux mattres 
ouvriers f aux professeurs^ ainsi qu'aux personnes qui auront aidé au développement 
de renseignement technique. 

8*" Enfin ^ la Section émet le vœu que les fonds provenant du droit ^^inscription 
exigé des élèves servent plus spécialement à rétablissement dune salle de lecture ou 
n'auront accès que les parents qui accompagnent leurs enfants et les jeunes filles qui 
attendent Fouverture des cours. 

Avant de lever la séance, la dernière de la Section industrielle, M. lb Prr- 
BiDBiiT tient à adresser ses remerciements k tous les membres du Congrès qui 
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ont pris part aux travaux de cette section, pour leur assiduité aux séances, 
pour la grande bienveillance qu'ils lui ont témoignée et pour la courtoisie 
qu ils ont apportée dans leurs discussions, lui rendant ainsi sa tâche on ne peut 
plus facile et agréable. 

Des félicitations ont été votées à M. le Président, et la séance est levée au 
milieu des applaudissements de tous les membres présents. 



SÉANCES GÉNÉRALES. 



PREMIÈRE SÉANCE GÉNÉRALE. 

VENDREDI! AOÛT 1900. 



Priiidmwe de M. Bouqubt (L.), direelêur de fEneeignement technique 

au MinUtère du commerce. 

La séance est ouverte à a heures i/&. 

M. le Président invite M. Paris, eeeritaire ginéral^ à donner lecture du 
procës-verbal de la séance d'ouverture du lundi 6 août. Ce procès-verbal est 
adopté. 

Ensuite, M. Sibgpbikd, président de la Section commerciale, donne con- 
naissance de son rapport sur les travaux de cette section. 

Sur la demande de M. Gkoussiir, il est décidé que rassemblée générale 
examinera simultanément les vœux portant sur des questions similaires. 

L — ProleMor*!. 

MM. SiBGFBiKD et BuQUBT oxposeut les travaux de leurs sections respectives 
sur le professorat commercial ou industriel et donnent lecture des vœux émis. 

M. Groussibr demande qu il soit statué, autant que possible, sous forme 
de vœux communs aux deux sections. 

Le Congrès adopte successivement les vœux suivants : 

SECTION GOMHHRGULB. 

Le Congrès émet le vœu : 

Que, dam lee écoke de commerce , onfaeee de tempe en tempe appela en dehore dee 
profeeeeure propremmU dits , à d! anciens négociante ou à dee commerçante en e^ùercice 
qui wudraiem bien y faire dee confirencee pratiquée^ utike aux éiècH. (Adopté à 
funanimité.) 
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SECTION INDUSTRIBLLB. 

Le Congrès émet le vœu : 

1 . Que y (tune façon générale ^ renseignement scientifique théorique soit strictement 
limité aux malihes indispensables et de plus en plus orienté vers les applications mo- 
dernes ^ de manière à s'adapter facilement aux besoins locaux. (Adoptd à Tunani- 
mîté. ) 

2. Que, dans la préparation des professeurs des écoles pratiques et similaires ^ une 
large part soit faite aux manipulations et essais dioers portant sur la physique , la 
chimie et la mécanique. (Adopte à runanimité.) 

M. LR Président donne lecture du i^ vœu émis par la Section industrielle; 
il est ainsi conçu : 

(T Qu il est nécessaire d'instituer, dans les divers pays, un diplôme spécial pour 
les professeurs de renseignement industriel général, d 

M. Groussier demande s'il n'y aurait pas lieu d'instituer un diplôme de ce 
genre pour l'enseignement commercial. 

M. Siegfried répond que sa section a jugé que, pour l'enseignement com- 
mercial supérieur, il était nécessaire d'avoir des professeurs très compétents 
dans leur spécialité, sans pour cela exiger d'eux les connaissances générales 
que le diplôme constate. Pour l'enseignement secondaire et primaire, ce di- 
plôme est nécessaire. 

M. Jacquemart, au nom de la Section industrielle, partage l'opinion de 
• M. Siegfried. 

M. Buquet émet également l'avis que le diplôme s^applique uniquement 
a l'enseignement général. 

Le Frère Justinus, rappelant le caractère international du Congrès, dit qu'il 
n'y a pas lieu de voter sur le vœu dont il s'agit. 

M. Siegfried pense que le diplôme ne doit pas s'appliquer à tous les degrés 
de l'enseignement. 

M. Jacquemart, rapporteur de la question , propose en conséquence la rédac- 
tion suivante : 

(T Qu'il, est nécessaire d'instituer, dans les divers pays, un diplôme spécial 
pour le professorat de l'enseignement industriel général, s^ondatre ou moyen Ji, 

M. Siegfried demande que les mots tr il est nécessaires» soient remplacés par 
fril est utile 9). 

M. Groussier insiste pour que la résolution soit applicable à tous les ordres 
d'enseignement technique. 

M. Siegfried estime que le Congrès peut voter telle ou telle résolution in- 
téressant soit la Section industrielle, soit la Section commerciale. Si celle-ci 
n'a pas émis de vœu concernant le diplôme, c'est que cette motion paraissait 
ne pas avoir un caractère international. 
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M. BuQUET dit que, dans son esprit, ce diplôme n'est pas un dipl6me d'Etat. 

M. Martel se rallie à la proposition de M. Groussler. L'utilité du diplôme 
est réelle pour renseignement commercial, moyen ou primaire. 

M. Siegfried, se rangeant à ces observations, accepte l'institution du di- 
plôme, à condition de préciser et de dire «r que, pour l'enseignement supérieur, 
le Congres est d'avis qu'il faut laisser toute latitude aux écoles pour le choix 
de leurs professeurs; mais que, pour l'enseignement primaire et l'enseigne- 
ment moyen, il est bon d'avoir un diplôme >>. 

Sur la proposition de M. Mesureur , le Congrès adopte enfin la rédaction 
suivante : 

Le Congrhê estime qvHi est utUe i instituer y dans les divers pays^ un diplôme spé- 
cial pour les professeurs de renseignement général industriel ou commercial ^ primaire 
ou moyen. 

Ce vœu ne s'applique pas h Renseignement supérieur. 

Sur la demande du Frère Justinus, M. le Président déclare que le diplôme 
dont il s'agit est une simple «f constatation de connaissances^ et non pas né- 
cessairement un certificat délivré par l'État. 

Le vœu est adopté à l'unanimité moins deux voix. 

n. — Enseignement des jennes filles. 

MM. Siegfried et Buqubt font l'exposé des travaux de leurs sections sur 
l'enseignement des jeunes filles, industriel ou commercial. 

Les conclusions de la Section commerciale sont les suivantes : 

1. Que^ dans les écoles de commerce des divers degrés pour les jeunes Jittes, une 
place importante soit réservée à Tenseignement de la sténographie et de la dactylogra- 
phie, 

2. Que les négociants qui recherchent des jeunes filles comme employées 
s'adressent de plus en plus à celles qui sortent des écoles de commerce ou 
des cours commerciaux» 

La Section industrielle propose, de son côté, les vœux suivants : 

. 1. Observer un emploi du temps qui, tout en laissant sa place à l'ensei- 
gnement, réserve rigoureusement le temps consacré à la profession. 

2. Élaguer les programmes d'enseignement général : leur donner une orien- 
tation plus moderne, les compléter par des notions de droit civil et par 
l'exposé des lois protectrices des travailleurs. 

3. Réaliser l'alliance de plus en plus grande des notions positives ou artis- 
tiques, qui forment la partie technique de la profession, avec les exercices de 
travail manuel proprement dits. 

à. Multiplier les exercices d'invention et toutes les mesures propres à déve- 
lopper l'initiative et l'action personnelle de l'élève. 
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5. Choisir exclusÎTement des professeurs d*art industriel et des maîtres 
d atelier qui aient donne des preuves de leur capacité artistique ou indus- 
trielle et d*un stage suffisant dans les ateliers. 

6. Favoriser le contact des ateliers de Técole avec des établissements de 
production industrielle , en vue de maintenir l'enseignement et les travaux en 
harmonie avec le goût et les progrès contemporains. 

7. Rechercher les moyens pratiques de retenir les élèves jusqu'à la Cn de 
leur apprentissage. 

8. La Sectioo émet le vcsu que les Gouvernements facilitent aux diverses 
GorporatioBs la crëatmi dm éaoîafi prufesMoniielles. 



Le premier vœu de la Section eonmierciale , étant tpéciri à cette 
eal adopté séparément 

Le second vœu est modifié comme suit , pour le rendre applicable aux deux 
sections : 

Le Congrès émet le vœu que k$ niffoeianii et le$ indmtrieb qui reAerekent dee 
jeunes JtUes comme emphyieê ou ouorUres ê*aireueni de plu$ en plue à edke qui eortent 
des écoles de commerce, professionnelles ou iindutitrie , des cours commerciaux ou des 
cours industriels. (Adopté.) 

Les trois premiers vœux de la Section industrielle sont adoptés à Tunani- 
mité. 

Après un échange d'observations entre M. MasuaBua , M*^ Toussaibit , MM. Mar- 
tel et Bon, le Congrès adopte successivement les vœux dont la teneur suit : 

1. Observer UHempkiiu tempe qm^tma en laissant sa plaeê à f enseignement gé- 
néral^ réserve rigoureusement le temps coneacré à la profession. 

S, J&aguer les programmes d!ensêignemeni général et leur donner une orieaiaties^ 
plus moderne; les compléter par des notions de A'oit civil et par T exposé des lois pro- 
tectrices des travaUteurs. 



S. RéaKeer TaKanee de plue en plus grande des notione positives ou arhsdquee, qui 
forment la partie technique de la professionf avec les exercices de iravaU numuelprO' 
prement dits. 

i. Mub^^Uer les concours et tous les exercices propres à développer f initiative et 
Faction personnelk de f élève. 

5. Choisir de préférence des professeurs iari industrisl et des maîtres d'aUHer qui 
aient donné des preuves de leur capaei^ artistique ou inéhistrieltle par f exercice de la 
profesewn, 

6. Favoriser le contact des ateliers de Técole avec des établissements de production 
industrielle, en vue de maintenir F enseignement 4t les travaux en harmonie avec le goût 
et les progrès contemporains, 

7. Enfin f le Congrès émet le vcbu que les Gouvernements facilitent aux diverses 
corporations la création t écoles et de cours prffessionnelsé 
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IIL — ^ Court d*«dult«s. 



MM. les Présidents des sections donnent connaissance au Congrès du ré- 
sultat de leurs travaux et des vœux soumis à son examen. 



VOBUX DB LA SICTIOR lOOMMiaOULI. • 

1. Le Congres constate avec satisfaction les avantages considérables qui 
résultent, pour les cours du soir, de Thabitude anglaise de fermer les bureaux 
vers 5 ou 6 heures du soir, et émet le vœu que les patrons « ne fût^e mémo 
que dans leur propre inlërét, facilitent de plus en plus à leurs jeunes 
employés des deux sexes la fréquentation des cours du soir. 

2. Le Congrès émet le vœu de voir se généraliser de plus en plus le paye- 
ment d^un droit dMnscription minime à acquitter par les auditeurs pour pou- 
voir fréquenter les cours techniques du soir. Ce droit leur serait restitué à 
Tissue des cours , en proportion de leur assiduité. 

VOBUX DB LA SBCTION IN0USTBIBLLB. 

1. Le Congrès émet le vœu de voir établir, pour les cours du soir, des 
droits d^écolage payés par les élèves. 

Qu'un certificat de capacité soit établi, tout en maintenant Tusage des 
compositions et de la distribution des prix. 

2. Que les administrations publiques et privées prennent en considération 
les diplômes obtenus dans les cours du soir pour la nomination des ouvriers 
aux emplois de coniremaitre ou d'employé. 

3. En attendant le moment où des locaux spéciaux pourront être mis à la 
disposition des cours professionnels du soir, il serait désirable : 

a. De pouvoir emprunter les ateliers, salles de manipulations et labora- 
toires existant dans les écoles ou établissements publics ou privés; 

b. De voir s'établir, avec Tautorisation et l'appui des pouvoirs publics, une 
entente à ce sujet entre les sociétés d'enseignement populaire, les corporations 
ou les syndicats organisateurs des cours, d'une part; les directeurs, adminis- 
trateurs ou propriétaires de ces écoles ou de ces établissements , d'autre part. 

• 

A. Pour attirer et retenir les élèves aux cours professionnels du soir, il y 
aurait lieu de sanctionner leurs études par un certificat. 

5. Favoriser la création de eocUUs d! anciens élèves qm s^ occuperaient du placement 
gratuit et procureraient aux adhérents les avantages de la mutualité, ainsi que des 
distractions saines et intelligentes. 

6. Pour assurer le bon recrutement des cours, dès l'ouverture, un léger 
droit d'inscription sera exigé des élèves; ces fonds serviront spécialement à 
l'établissement d'une salle de lecture ou à l'achat de livres. N'auront accès 
à cette salle que les parents qui accompagnent leurs enfants, ainsi que les 
jeunes filles qui attendent l'ouverture des cours. 
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7. Le bon recrutement des professeurs et des maîtres ouvriers étant un 
facteur essentiel et primordial d'une bonne fréquentation, ladminiStralion 
compétente accordera, chaque année, des lettres de félicitations, des diplômes 
et des médailles aux maîtres qui seront signalés comme les plus méritants. 

Le Congrès adopte en principe les vœux suivants, en laissant au bureau 
le soin d'en arrêter la rédaction définitive : 

1. Fermeture des bureaux ters 5 ou 6 heures, de façon à permettre aux élèves de 
fréquenter les cours. 

2. Établissement iun droit i inscription modique pour donner de F intérêt aux 
cours professionnels ff adultes. 

Cette rédaction est adoptée sur la proposition de MM. Rombaut et Lesbsne. 

Le Congrès renvoie à la prochaine séance Tetamen du vœu concernant le 
diplôme qui pourrait être délivré aux élèves des cours professionnels d'adultes. 

3. Que les administrations publiques et privées prennent en considération les di- 
plômes (Atenus dans les cours professionnels d!adultes pour la nomination des ouvriers 
aux emplois de contremaîtres ou it employés. (Adopté.) 

Il n est pas statué sur le vœu relatif aux locaux dans lesquels pourraient 
être installés les cours professionnels d'adultes ou les ateliers, vœu qui sera 
plus utilement examiné dans un congrès national. 

Le Congrès adopte ensuite le vœu concernant les associations d'anciens 
élèves (voir p. 4i). 

Sar les observations de M. le Président, M. Leseshb retire son vœu concer- 
nant l'établissement de bibliothèques pouvant servir de salles d'attente aux 
parents et aux jeunes filles, ce vœu présentant un caractère exclusivement 
local. 

La prochaine séance est fixée au samedi 1 1 courant, à 9 heures du matin. 

La séance est levée à U heures 5 minutes. 



DEUXIÈME SÉANCE GÉNÉRALE. 

SAMEDI 11 AOUT 1900. 



Présidence de M. Bouquet (L.), directeur de F Enseignement technique 

aa Ministère du commerce. 

La séance est ouverte à 9 heures t/a. 

M. LE Prbside.^t donne la parole à l'un des Secrétaires pour la lecture du 
procès-verbal de la dernière séance, qui est adopté. 

M. le Président dit que le vœu relatif à l'établissement d'un certificat dMludes 
a été réservé et la discussion reportée h l'ordre du jour de cette séance. 
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M. Lb8is?ie propose que le certificat à instituer mentionne le temps de la 
rcolaritë. 

MM. Groussier et Buqubt font remarquer que, pour un diplôme de ce 
genre, délivré par des corporations ou des associations particulières, il serait 
au moins nécessaire que la scolarité fût fixée d'une façon précise, de manière 
à donner aux employeurs une confiance suffisante dans les capacités de l'em- 
ployé muni de ce certificat. 

M. Baillt estime que Ton pourrait prendre pour base lé temps correspon- 
dant à Tapprenlissage du métier particulier enseigné à Télève. 

M. Fatrais dit qu'il n'est pas possible de fixer obligatoirement la durée des 
études. Les élèves sont parfois des adultes déjà en possession d'une grande 
pratique, ne suivant les cours qu'en vue de s'assimiler la partie théorique d'un 
métier qui leur est déjà familier. 

Après une observation de M. Groussier, M. Leseshb propose la rédaction 
suivante, qui est adoptée : 

frLe Congrès émet le vœu qu^un certificat de fin iéiudes sait crié par les divers 
cours professionnels JF enseignement commercial et industriel. Il y sera fait mention du 
temps de la scolarité ainsi que de la spiciaUtiri» 

M. Siegfried donne connaissance des travaux de la Section commerciale 
pendant la U* journée, consacrée à la question du Bureau commercial, organi- 
sation pratique destinée à compléter l'enseignement théorique du commerce. 

M. le Président met aux voix le vœu émis et qui est ainsi conçu : 

ff Le Congrès émet le vœu que le Comité permanent institue une commission spé^ 
ciale chargée de recueillir des renseignements complets sur la manière dont les divers 
pays comprennent et appliquent le Bureau commercial ou Bureau modèle, et cherche 
à en dégager les principes qui doivent servir de guides à T organisation de ce cours, n 

Ce vœu est adopté. 

M. BuQUET fait part des travaux de sa section en ce qui concerne les écoles 
d'apprentissage (séance du g août). II estime, au nom de la Section indus- 
trielle, qu'il n'y pas lieu d'émettre de vœu spécial aux écoles d'apprentissage 
et qu'il faut laisser en pareille matière une grande liberté à toutes les initia- 
tives. 

M. BnQUBT fait ensuite le résumé des discussions qui se sont élevées au sujet 
de la question sur «ries moyens de retenir les jeunes gens dans les écoles pra- 
tiques d'industrie^ (a* séance du g août). 

La Section a émis deux vœux : 

1. D école étant convenablement outtUée, que les parents soient bien convaincus que 
leurs enfants y peuvent faire un sérieux apprentissage. 

2. Qu^on retienne les enfants nécessiteux par des primes données à la fin de la 
3* année ou tout autre moyen analogue et des bourses {entretien accordées sur le 
vu des notes de classes, après un an ou deux ététudes. 

Ces vœux, mis aux voix, sont adoptés. 
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M. Li PBisiDSirr donne ensuite communication d*un vceu présenté par 
M. CoRDELLi, ainsi conçu: 

(T Le 7* Congrès international de {^enseignement technique , sur la propo- 
sition de M. Gordeili, délégué de la Fédération nationale italienne des pro- 
fesseurs techniques, accepte de faire les démarches nécessaires auprès des 
divers Gouvernements, pour que la plus grande extension possible aoit donnée 
à renseignement de la langue italienne en France et dans tous les pays 
d'Europe I particulièrement dsins les écoles techniques commerciales.» 

M. le Président fait observer à M. Gordeili que le Congrès n*a pas qualité 
pour examiner ce vœu qui rentrerait plut&t dans les attributions du Congrès 
des langues vivantes* Néanmoins « il déclare qu'il sera renvoyé à un prochain 
congrès dans lequel la question des langues vivantes pourra Atre étudiée. 

Ce vœu serait alors rédigé d'une façon plus générale i telle <rque Texamen 
et la diffusion de Tétude des langues vivantes soient mis à Tordre du jour de 
Tun des prochains Congrès de renseignement technique v^. 

M. CoRABLLi accepte la solution proposée par M. le Président et remercie 
ses collègues pour Taccueil sympathique qu ils ont fait à sa proposition. 

M. LE Président donne connaissance aux membras du Congrès d'un vœu 
présenté par M. Bollagr et ainsi conçu s 

(fLe Congrès de renseignement technique commercial et industriel, consi- 
dérant que rétablissement d'une langue internationale, respectueuse de la 
langue maternelle de chaque peuple « faciliterait le développement des rela- 
tions commerciales entre nations civilisées, 

(tËmet le vœu que Tétude de cette question et de ses modes de réalisation, 
fasse l'objet d'un examen avec des delémiés déjà nommés par le Congrès 
international de philosophie, la Société des mathématiciens f le Congrès 
international d'histoire comparée, la Société philomathique, le Congrès inter- 
national d'histoire des sciences, afin de prendre un rapport sur cette question 
au prochain Congrès de l'enseignement commercial, n 

M. BoLtAGK fait remarquer que la question est des plus intéressantes au 
point de vue commercial , puisqu'elle faciliterait essentiellement les rapports 
entre commerçants des divers pays. 

Le Congrès renvoie la question au bureau permanent, qui aura à examiner 
sMl y a lieu de nommer un délégué. 

Enfin , M. LE Président dit qu'il a reçu une communication de M. BàRRouiN , 
sur le travail des aveugles et qu'elle sera insérée à la suite des travaux du 
Congrès, afin que tous les membres puissent en pi*endro connaissance. 
{Adopté,) 

Règlement du comité permanent. 

M. Saignât (Léo), président du comité permanent, a la parole sur le projet 
de règlement soumis a l'approbation du Congrès. 

11 fait un bref historique de cette institution qui a pris naissance à Bor- 
deaux, au sein de la Société philomathique de cette ville. 
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L'orateur fait remarquer le petit nombre de Congrès de renseignement et 
insiste sur la nécessité d*un groupement permanent s*occupant d'une façon 
continue des questions générales de renseignement technique. 

Dans sa séance de jeudi dernier, le règlement dji Comité permanent pri- 
mitivement arrêté a été modifié sur nombre de points, en raison de la division 
des congrès en deux sections : industrielle et commerciale. 

M. Saignât (Léo) donne lecture de ce règlement. 

Projet de règlement da Cîomité permanent des CSongrèB internationaux de 
rens«iga«ment taolmlq«« (oomm«rol«I «i Industriel) i Toté par le 
CSomité permanent dans ses séances dss id déosmbrs ISM» M Juin et 
9 août iOOO. 

Art. l*^ Les Congrès internationaux de renseignement technique (com- 
mercial et industriel) sont organisés soit par les Gouvernements ou les 
autorités locales, soit par les associations. 

Les congrès pourront comprendre à la fois renseignement commercial et 
renseignement industriel, ou Tun de ces deux enseignements seulement. 

Les frais d*un congrès incombent aux organisateurs « qui ont la charge de 
s'aàsurer les ressources nécessaires. 

Art. 2. Un comité permanent international est institué pour résoudre les 
diverses questions intéressant les congrès qui pourraient être soulevées dans 
rintervalle entre deux congrès. 

Le Comité permanent est spécialement chargé de fixer, sur les propositions 
qui lui sont laites, la date et le lieu do réunion de chaque congres, d'en 
préparer le programme, d'accord avec les organisateurs, et de poursuivre la 
réalisation des vœux adoptés par le Congrès. 

Le Comité permanent comprend deux sections distinctes. Tune commer- 
ciale, Tautre industrielle. Lorsqu'il sVglt d'organiser un congrès d'enseigne- 
ment commercial seulement, ou d'enseignement industriel seulement, la 
Section commerciale ou la Section industrielle délibère seule. Lorsqu'il s'agit 
d'un congrès à la fois commercial et industriel, ou d'une question intéressant 
l'ensemble des congrès, les deux sections délibèrent en commun. 

Art. 3. Le Comité permanent est composé de délégués de tous pays repré- 
sentés au Congrès, dans le cours duquel a lieu son renouvellement. Le nombre 
maximum des membres que chaque pays peut nommer dans chaque section 
du Comité permanent est de quatre. Un même membre peut représenter un 
pays dans les deux sections. Un même pays peut se faire représenter seule- 
ment dans l'une des sections. 

Le renouvellement du Comité se fait par moitié, à la fin de chaque congrès, 
pour chacun des pays qui y sont représentés. Les membres remplaçants sont 
choisis pour chaque pays pnr les nntionaux de ce pays, parmi les délégués 
ou anciens délégués des gouvernements, des provinces, des départements, 
des municipalités, des chambres de commerce et des associations. Un tirage 
au sort détermine Tordre de sortie pour la première foiSé 

Les membres sortants sont rééligibles. 



.( /i6 ).♦*— 

Art. k. Le Comité permanent élit lui-même son bureau et choisit la ville 
où il tiendra ses séances. Le président du Comité, quelle que soit la section à 
laquelle il appartient, peut présider Tune ou l'autre section. 

Art. 5. Le Comité permanent se réunit en séance ordinaire six mois environ 
avant Touverture de tout congrès. 

Le Comité se réunit en séance extraordinaire à la demande des divers délé- 
gués du même pays. 

Les convocations sont faites par le président du Comité et indiquent Tordre 
du jour. 

Art. 6. Les décisions du Comité permanent de chaque section sont prises 
à la majorité des membres présents. 

En cas de partage des votes, la voix du président est prépondérante. Les 
membres empêchés d'assister à la réunion peuvent donner leur avis par lettre, 
mais sans avoir le droit de vote. 

M. Martel estime qu'une discussion générale est nécessaire. Il demande le 
maintien de l'ancienne organisation. U ne faut pas, dit-il, diviser le Comité 
en deux sections, car les industriels et les commerçants ont des intérêts simi- 
laires, ils poursuivent des fins analogues et ont avantage à travailler en 
commun, puisqu'ils peuvent se fournir mutuellement des indications pré- 
cieuses. 

M. Mesureur ajoute que si, aujourd'hui, l'industriel n'est pas commerçant , 
c'est un homme à la faillite certaine. 

M. SAiGFfAT répond qu'il partage les idées de M. Martel, mais que, cepen- 
dant, il va les combattre. [Rires.) 11 déclare que la nouvelle rédaction adoptée 
l'a été sur les propositions de M. le docteur Stegemann. Or M. Stegemann 
est absent, dit-il, parce qu'il est persuadé, probablement, que sa rédaction 
sera respectée. Au nom de la courtoisie due à nos hôtes, M. Saignât demande 
que le nouveau règlement soit adopté. Ce règlement, d'ailleurs, n'offre pas 
d'inconvénients majeurs, puisque le président du Comité serait commun aux 
deux sections qui , elles-mêmes , délibéreraient en commun sur toute question 
d'intérêt général. 

M. Bouquet, président, rappelle que M. Stegemann n ayant pas obtenu 
satisfaction sur un point au sujet duquel il n'était pas d'accord avec le 
Comité, a montré une intransigeance absolue et que, depuis ce jour, on ne 
Ta pas revu aux séances générales du Congrès. 

M. Siegfried dit que s'il prend la parole, c'est pour appuyer la demande 
de M. Saignât et faire remarquer l'absence d'un délégué allemand aux congrès 
antérieurs. Or cette fois, l'Allemagne a envoyé un délégué, M. Stegemann, 
qui, à son tour, a invité officiellement les congressistes à un congrès qui 
doit se tenir à Francfort en 190/1, congrès qui sera uniquement commercial, 
Or M. Stegemann n'accepterait la tutelle du Comité permanent qu'à lu con- 
dition que les décisions concernant l'enseignement commercial fussent réservées 
exclusivement à une section commerciale. L'orateur regrettera que le Congrès ne 
lui donne pas satisfaction. 
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M. Groussibr dît qu'il ne luauque pas de courtoisie en discutant un règle- 
ment que les adversaires n ont pas jugé convenable de venir soutenir. Si des 
raisons sérieuses pouvaient être objectées, elles n'ont pas été données. 

L orateur estime que la question se pose sous une autre forme. Il s'agit, en 
effet, de savoir si l'enseignement commercial doit être complètement séparé 
de l'enseignement industriel. M. Groussier examine les inconvénients qui 
pourraient résulter de cette division et conclut que, si dans la vie réelle, les 
deux activités se trouvent réunies sous toutes les formes, les deux enseigne- 
ments doivent se pénétrer mutuellement. En conséquence, il adjure le Congrès 
de ne pas admettre la séparation qui lui est proposée. 

M. Saignât rappelle que ce n'est que par courtoisie qu'il a combattu la 
proposition de M. Martel et qu'il n'insiste pas sur le fonds d'une opinion qui 
n'est pas la sienne. Il ajoute qu'il ne croit pas que M. Stegemann se soit 
séparé du Congrès, vu qu'il a pris part à la dernière séance de la Section 
commerciale et qu'il a fait une invitation ferme pour le Congrès de Francfort 
en igo/i. 

M. Grillet dit qu'il est opposé à la division en deux sections, attendu que 
le commerce et l'industrie sont intimement liés. 

M. Siegfried expose qu'à Anvers un congrès privé a eu lieu, lequel s'est 
séparé du Comité permanent, parce que le Comité est à la fois commercial et 
industriel. 11 craint que si l'organisation primitive est maintenue, d'autres 
défections se produisent. 

M. PoLACzEK, délégué norvégien, déclare que dans son pays, ainsi que dans 
les différents États du Nord, les Ministères de l'industrie et du commerce 
sont distincts. C'est pourquoi il volera la division en deux sections, d'autant 
plus qu^il ne considère pas qu'elle doive amener la scission que semblent 
craindre MM. Martel et Groussier, entre les deux ordres d'enseignement. 

M. Mesureur s'élève contre la division, il dit que les Etats n'ont pas à 
s^occuper s'il y a deux sections; des membres compétents seraient envoyés. 
L'orateur insiste pour que le comité permanent soit constitué sans distinction 
de sections. 

M. LE Président dit que la discussion est close et qu'il met aux voix la 
question de principe, sur la constitution d'un comité permanent en deux 
sections et sur l'unification. 

M. Brunsvigk demande si on doit voter par nationalité ou par tête. 

M. Mesureur répond que l'enseignement technique n'a pas de frontières. 

M. LE Président s'en rapporte au règlement, qui est muet sur ce point, 
mais qui donne au bureau le pouvoir de décider dans les cas imprévus. 

La séance est suspendue, pour permettre au bureau de se réunir. 

M. LE Président déclare que la décision du bureau a été que le vote serait 
personnel. 

Il remet donc aux voix le principe du comité unique, qui est adopté à 
l'unanimité, moins U voix. 
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L'ancien règlemeni est alors repris. Il ne comporte qu'une légère modifi- 
cation relative au renouvellement du Comité et au nombre de membres. 

Mis aux voix, il est adopté. 

En conséquence le règlement qui sera désormais appliqué est ainsi conçu: 

Règlemmit du Comité parmAnent dea Congrès intematloiiaiix 
de r«oaelgiiemeiii taohnt<tae (oommoroiaL et industriel). 

Art. \". Les Congrès internationaux de renseignement technique (com- 
mercial et industriel) sont organisés soit par les Gouvernements et les auto- 
rités locales, soit par les associations. 

Les congrès pourront comprendre à la fois renseignement commercial et 
renseignement industrie, ou Tun de ces deux enseignements seulement. 

Les frais d'un congrès incombent aux organisateurs, qui ont la charge de 
s'assurer les ressources nécessaires. 

Art. 3. Un comité permanent international est institué pour résoudre les 
diverses questions intéressant les congrès qui pourraient être soulevées dans 
rintervalle entre deux congrès. 

Le Comité permanent est spécialement chargé de fixer, sur les propositions 
qui lui sont faites, la date et le lieu de réunion de chaque congrès, à^ea pré- 
parer le programme, d'accord avec les organisateurs, et de poursuivre la 
réalisation des vœux adoptés par le congrès. 

Aet. 3. Le Comité permanent est composé de délégués de tons les pays 
représentés au Congrès, dans le cours duquel a lieu son renouvellement. Le 
nombre maximum des membres que chaque pays peut nommer au Comité 
permanent est de huit 

Le renouvellement du Comité se fait par moitié « à la fin de chaque congrès , 
pour chacun des pays qui y sont représentés. Les membres remplaçants sont 
choisis par les nationaux de chaque pays^, parmi les adhérents du Congrès. 
Un tirage au sort détermine Tordre de sortie pour la première fois. 

Les membres sortants sont rééligiblcs. 

Art. 4. Le Comité permanent élit loi-mAme son bureau et choisit la ville 

où il tiendra ses séances. 

Art. s. Le Comité permanent se réunit en séance ordinaire six mois «iviron 
avant l'ouverture de tout congrès international de l'enseignement technique. 

Le Comité se réunit en séance extrordinairc à la demande des divers délé- 
gués d'un mtoie pays. 

Les convocations sont faites par le président el indiquent Tordre du jour. 

Art. 6. Les décisions du Comité permanent sont prises à la majorité des 
membres présents. 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. Les 
membi'e& empêchés d'assister à la réunion peuvent donner leur avis par lettre , 
mais sans avoir le droit de vote. 
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M. LR PiiisidiifT met aux voix la question de recratemeni des membres 
parmi les diverses nationalitéa et celle qui consiste à savoir si les membres du 
Comité doivent être choisis parmi les adhérents dn Congrès. 

Ces deux questions sont adoptées, 

i\l. le Président consulte le Congrès sur le nombre maximum des délégués 
de chaque pays. Ce nombre qui était fixé à six^ dans Tancien règlement, est 
porté à huit dans le nouveau. 

Il est procédé au vote par assis et levé et après épreuve et contre-épreuve, 
le chiiïre de huit délégués est adopté. 

En conséquence de ce vote , M. le Président laisse aux représentants étran- 
gers le soin de se réunir h Theure qu'il leur conviendra pour nommer leurs 
délégués et dit que pour la France il y a lieu d'y procéder immédiatement. 

M. le Président indique le nom des membres sortants et rééligibles. 

Plusieurs membres proposent la candidature de M. Buquet, directeur de 
rÉcole centrale, président de la Section industrielle , et celles de M^^* Malmanche 
et de MM. Hussenot, Lebois, Paris, Jourdau, etc. 

M. Desjardins, au nom des Syndicats professionnels, propose la candida- 
ture de M. Favrais. 

Le vote a lieu au scrutin de liste. 

M. Hussenot dbSenongbs procède au dépouillement du scrutin, assisté de 
M^*' Malmanghe, du Frère JustiAus et de MM. Baillt et Jannetaz, désignés 
comme scrutateurs. 

Cette opération terminée, M. le Président proclame les résultats du scrutin: 

Nombre de votants i o3 

Suffrages exprimés i o3 

Majorité absolue 5a 



ONT obtenu: 



MM. Bouquet loa voix. 

Buquet g6 

Jacquemart 88 

Mesureur (J.) . . . . 81 

Saignât (Léo) .... 76 

Martel 60 

Paris 56 

Mânes 5& 

M"* Malmanghe. &5 

MM. Siegfried.. • 89 

J0URDAN(Ed.) .... 35 



MM. Favrais 32 voix. 

Lebois â/i 

Cail 18 

Hussenot de Senonges 3 

DUVIQNAU DE LaNNEAU . 3 

Delmas 9 

Leblanc (R.) 3 

Penot (Saint-Cyr) . . a 

Groussier a 

Divers 5 



En conséquence, MM. Bouquet, Buquet, Jacquemart, Mesureur (J.), Saignât 
(Léo), Martel, Paris et Mânes, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, 
sont proclamés membres du Comité permanent pour le groupe français. 
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I^es membres étrangers apporteront dans la soirée les résultats de leurs 
délibérations, en ce qui concerne leurs pays respectifs. 

M. LE Président remercie les membres du Congrès du concours assidu qn'ils 
ont apporté à Tœuvre poursuivie d'un commun accord et déclare la session 
close. 

La séance est levée à i heure ijU, 
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